



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Dédicace

AVANT-PROPOS

INTRODUCTION




Première partie - LA NOUVELLE DONNE DE LA DÉFENSE FRANÇAISE

CHAPITRE PREMIER - Le retournement d'un monde

1 LES DÉRÈGLEMENTS DU MONDE

2 L'ORDRE INTERNATIONAL RELÂCHÉ

3 LA SÉCURITÉ DE L'ESPACE EUROPÉEN

CHAPITRE II - 
Le pari européen

1 L'AMBITION EUROPÉENNE DE LA DÉFENSE FRANÇAISE

2 LES COMPROMIS AVEC L'OTAN

CHAPITRE III - 
L'embarras nucléaire

1 LES DILEMMES DE LA DISSUASION

2 UNE POSTURE D'ATTENTE STRATÉGIQUE

CHAPITRE IV - La dissipation des dividendes de la paix

1 LE DÉBAT ESCAMOTÉ

2 DES CRÉDITS MILITAIRES EN BAISSE

CHAPITRE V - Les conflits de conviction

1 LA MÈRE DE TOUTES LES BATAILLES

2 LES LEÇONS DE LA GUERRE DU GOLFE

3 L'ENGAGEMENT EXTÉRIEUR DE LA FRANCE

CHAPITRE VI - Une composition de compromis

1 LES PASSIONS DU CONSENSUS

2 QUESTION PRÉSIDENTIELLE, QUESTION PRÉJUDICIELLE

CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE




SECONDE PARTIE - L'APPAREIL MILITAIRE ENTRAVÉ

CHAPITRE VII - Le temps rompu des réformes

1 LES RETOUCHES DE L'APPAREIL MILITAIRE FRANÇAIS (1990-1993)

2 DANS LE FILET DU LIVRE BLANC

CHAPITRE VIII - Le verrou de la conscription

1 LA CONSCRIPTION MAINTENUE

2 LE TRIOMPHE INCERTAIN DE L'ARMÉE MIXTE

CHAPITRE IX - Un format d'armée instable

1 UNE POLITIQUE D'EFFECTIFS INABOUTIE

2 LES RESTRUCTURATIONS DANS L'IMPASSE

CHAPITRE X - Les équipements sous bénéfice d'inventaire

1 LA COMMANDE D'ARMEMENT SOUS CONTRAINTE INDUSTRIELLE

2 L'ÉQUIPEMENT DES ARMÉES SOUS CONTRAINTE FINANCIÈRE

CHAPITRE XI - La crise financière de la défense

1 LA PROGRAMMATION DÉPROGRAMMÉE

2 LE BUDGET BOULEVERSÉ

3 LA CRISE DE TRÉSORERIE

CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE

CONCLUSION

NOTES

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

ANNEXE 5

ANNEXE 6

ANNEXE 7

ANNEXE 8

ANNEXE 9

ANNEXE 10

ANNEXE 11

ANNEXE 12

ANNEXE 13

ANNEXE 14

ANNEXE 15

ANNEXE 16

ANNEXE 17

GLOSSAIRE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

BIBLIOGRAPHIE




© Editions Grasset & Fasquelle, 1999.

978-2-246-58109-3




1990-1995

1990-1995



Tous droits de traduction, de reproduction et d'adaptation 
 réservés pour tous pays.





A mon père




AVANT-PROPOS

Dans les temps heureux, toute politique avisée consiste moins à asservir les faits qu'à en user dans la prévision et la correction de ce qui doit être. Après quoi il faut se résigner. La vie commande heureusement plus que l'histoire. Mais un esprit français, et François Mitterrand l'est de toutes les fibres de ses neurones et de son âme, incline à croire que l'histoire peut commander plus que le passé; qu'elle peut le mettre sous le joug, en extirper les mauvais démons, et empêcher que la trop grande mémoire des peuples ne vienne troubler le cours des événements présents. La manière si insistante qu'eut François Mitterrand, tant dans son action politique que dans ses textes, de se référer à l'histoire accrédite l'idée qu'il fut davantage l'homme d'hier que celui du monde qui vient.

Pourtant, dans le tumulte des années qui suivirent la chute du mur de Berlin, Mitterrand n'apparaît pas intellectuellement comme l'otage du passé. Il ne se trompe pas sur le sens de l'histoire : la fin de l'Union soviétique, la réunification allemande. Il est précocement lucide sur les grands événements qui marquent la période; dès l'invasion du Koweït, il présage l'escalade inéluctable vers la guerre contre l'Irak. De même il pronostique tôt le déchirement passionnel et cruel de la Yougoslavie. Enfin tourné vers l'avenir, il est l'artisan déterminé de la construction européenne de défense.

D'où vient alors qu'à côté des belles âmes de carrière et des détracteurs de profession nombreux sont ceux qui dénoncent aujourd'hui son manque d'enthousiasme pour le nouveau printemps des peuples de 1989 et contestent sa politique étrangère et de défense ? Quoique souvent mêlées de parti pris, ces interprétations ne sont pas absolument fausses, mais elles sont trompeuses car elles placent sur le même plan des erreurs d'appréciation tactique ou des échecs techniques et les mobiles profonds de son action diplomatique et militaire dont les buts sont à rechercher sur un temps plus long.

Parce que, dans sa politique, le discernement semble l'emporter sur la vision, que le bon sens malmène quelques bons sentiments et que l'habileté embarrasse parfois excessivement le mouvement, la politique étrangère et de défense de François Mitterrand semble à première vue accommoder des sagesses de court terme, paraît un tantinet cynique, et réduite à des figures certes de virtuose, mais statiques. Les pas de clerc que constituent le voyage à Berlin-Est le 20 décembre
1989 ou la déclaration télévisée après le putsch de Moscou à l'été 1991, le bilan contrasté des opérations extérieures troublent le jugement mais ne peuvent cependant faire oublier les positions courageuses et les succès d'une politique au service de certains grands idéaux : la construction européenne, la promotion de l'ONU, le progrès du droit international, le soutien aux opérations de maintien de la paix, les initiatives en faveur du désarmement. A cet égard, la décision d'arrêter les essais nucléaires est peut-être techniquement discutable mais elle est politiquement courageuse et débouche finalement sur un moratoire international, puis sur un traité d'interdiction des essais nucléaires. De même les engagements des forces françaises au nom du droit ou de l'intervention humanitaire, que ce soit en Yougoslavie, au Cambodge, en Somalie ou contre l'Irak ne sont pas réellement contestables même si certaines modalités de leur mise en œuvre sont, elles, discutables.

En ce qui concerne les affaires de défense, la période 1990-1995 est une période charnière des deux septennats mitterrandiens. Durant son premier mandat François Mitterrand endosse l'uniforme de chef des armées en trois fois : entre 1981 et 1983, il se rallie clairement d'abord à la doctrine de défense léguée par ses prédécesseurs, puis il prend de l'assurance après 1983 avec la création de la Force d'action rapide et le discours au Bundestag le 20 janvier 1983 lors de la crise sur les euromissiles. Il y a enfin la période d'émancipation après 1986, caractérisée par l'affirmation d'une lecture plus cohérente de la dissuasion nucléaire, contestant à la droite et au Gouvernement de cohabitation ses principales options dans ce domaine. L'approfondissement du dialogue franco-allemand, qui débouche en 1988 sur la création du conseil de défense bilatéral devient une donnée centrale de la politique de défense de François Mitterrand quand s'achève son premier mandat. Le deuxième septennat sera celui du magistère avec tout ce que cela implique d'expérience, d'autorité, de légitimité, mais aussi parfois de raides certitudes, or le monde change vite à ce moment. La fin de la guerre froide pousse nécessairement le Président de la République à affirmer de nouvelles priorités de défense. Il le fait cependant avec le souci de ne pas froisser le consensus national sur la défense et sans rompre franchement avec la culture stratégique française : indépendance nationale comme suprême objectif, universalisme comme vocation, «possibilisme» » comme conception géopolitique, défensive comme posture, dissuasion nucléaire et conscription comme moyens.

Ainsi c'est au nom de l'universalisme que François Mitterrand dans l'effondrement de la logique des blocs se fait le zélateur d'un système international rénové consacrant le rôle des Nations unies dans le maintien et le rétablissement de la paix. La France cherche à voir confirmer sa vocation mondiale en mettant ses forces au service du droit et de la paix pour de multiples opérations extérieures sous l'égide des Nations unies. De même la conception « possibiliste » de notre politique extérieure conduit à traiter du règlement des frontières en Europe, après la dislocation du Pacte de Varsovie, non selon un schéma déterministe dicté par la seule géographie des peuples, mais comme le résultat d'un processus politique accepté nationalement et internationalement et devant assurer la stabilité et la viabilité des nouveaux Etats. Souvent mal comprise cette conception
se traduit par l'insistance française à consacrer l'intangibilité de la frontière Oder-Neisse ou encore par les réserves émises devant le découpage jugé artificiel et fragile de certains territoires de l'ex-Yougoslavie.

Epousant donc largement les éléments de cette culture stratégique de base et sans en apparence en remettre profondément en question l'assise, la période 1990-1995 qui recouvre la fin du second septennat de François Mitterrand amorce pourtant un aggiornamento d'une grande importance qui n'est alors pas clairement perçu. D'une part, parce que le discours officiel ne l'assume pas encore complètement, d'autre part et surtout parce que l'appareil de défense insuffisamment réformé ne le traduit pas dans les faits.

La période 1990-1995 reste un entre-deux pour la défense française qui s'inscrit néanmoins résolument désormais dans la perspective de la construction d'un système européen de sécurité, mais sans renoncer encore à l'affirmation du primat de l'indépendance.

Depuis 1870, la France n'envisageait plus, sauf dans les affaires coloniales, de stratégie sans alliés; sans alliance continentale, de revers ou de première ligne, contre l'Allemagne puis contre l'URSS; sans alliance maritime de soutien, avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. La fin de la guerre froide, parce qu'elle signifie la disparition de l'adversaire continental, et vraisemblablement aussi à terme le désengagement de l'allié américain, offre à la France de nouvelles perspectives pour sa sécurité. Celles d'une intégration dans un ensemble européen reconstitué dont elle pourrait former le cœur avec l'Allemagne et le Royaume-Uni. De même après 1990, la multiplication des interventions extérieures et leur caractère le plus souvent multinational offrent à la défense française de nouveaux horizons. La défense française quoique encore fortement marquée par son ancienne posture défensive admet de se représenter en projection.

La disparition d'une menace globale permet d'alléger les moyens de défense. Elle autorise une diminution des capacités militaires et en particulier une réduction de l'arsenal nucléaire placé en position d'attente stratégique. L'objectif de projection des forces pour des opérations extérieures pousse par ailleurs à une professionnalisation accrue des effectifs.

Par rapport à l'institution militaire, le premier septennat de François Mitterrand avait été marqué par une relation compliquée de réticences mutuelles. Il est jalonné par des événements qui donnent lieu à désaccords ou à polémiques : la suppression des tribunaux permanents des forces armées, la réintégration en 1982 des généraux auteurs du putsch d'avril 1961 à Alger, l'affaire Rainbow Warrior en 1985, l'appel des quarante-cinq généraux du cadre de réserve le 3 mars 1988 à voter pour Jacques Chirac. Le second septennat est en revanche celui d'une relation décomplexée notamment illustrée par le rôle singulier de l'amiral Lanxade, chef de l'Etat-major particulier du Président lors de la guerre du Golfe ou par la leçon assénée sans détour par François Mitterrand le 5 mai 1994 aux principaux responsables de la défense. François Mitterrand dans son second septennat domine son sujet et a su instaurer une relation positive mais exigeante avec les armées. Sa gestion des affaires militaires de 1990 à 1995 permet d'amorcer
une modernisation des forces qui implique une armée moins volumineuse et plus professionnalisée, une dissuasion nucléaire plus compacte et la baisse modérée des dépenses de défense. Cette réforme est conduite presque sans heurt et permet la formation d'un nouveau consensus de défense sur ces bases, qui se cristallise après 1996 avec le passage finalement peu contesté à l'armée de métier.

La méthode suivie par François Mitterrand, par petites touches rectificatives, a permis d'éviter le danger d'une crise de l'institution militaire, et de préparer les esprits. En refusant, pour des raisons idéologiques, l'abandon précoce de la conscription, le chef de l'Etat n'impose pas à la gauche un choix déchirant et politiquement difficile. D'une certaine façon, cette méthode consomme du temps, de l'argent et de l'efficacité, elle a pour inconvénient d'être coûteuse et d'offrir le projet d'une réforme moins nette, mais sur l'essentiel aucune des principales orientations de défense prises alors n'est remise en question. Les choix de Jacques Chirac après 1995 sont au moins autant des choix de clarification que de confirmation.

Reste à réussir la véritable mise en œuvre d'une politique de défense commune entre Européens qui encore aujourd'hui est à l'état d'ébauche.

Ce livre est issu d'une thèse consacrée à la politique de défense de la France entre 1990 et 19951. Ce travail universitaire procédait d'une exploitation de documents d'archives et de l'étude de la littérature scientifique et politique sur ce sujet. Il était aussi le fruit d'une expérience personnelle, tirée de fonctions exercées au cabinet de Pierre Joxe, ministre de la Défense de 1991 à 1993. Il cherchait à comprendre et interpréter le processus de décision débouchant sur la réforme de notre outil militaire et sur la fondation d'un nouveau consensus de défense autour d'une armée réduite, professionnalisée, projetable, davantage intégrée dans des coalitions et par vocation engagée dans la construction d'une politique de sécurité européenne commune. Rédigé entre 1995 et 1997, alors que je n'exerçais plus de responsabilités dans le domaine de la défense, cet ouvrage tirait parti de cette prise de distance. Afin de respecter l'intention initiale, mais aussi par souci de déontologie intellectuelle et professionnelle, je n'en ai pas, depuis, remanié le contenu, ni les informations. Seule la forme a été revue.

La transformation en livre m'a conduit en effet à condenser cet ouvrage et à le concentrer davantage autour de la figure et de l'action de François Mitterrand. En personnalisant ainsi l'exposé, il s'agissait de le rendre plus accessible et vivant tout en soulignant le rôle central du chef de l'Etat dans les affaires de défense. Cette « focalisation du sujet n'a ni visée polémique, ni volonté d'hommage et cherche à maintenir une restitution historique des points de vue et des approches aussi juste et équilibrée que possible.

Le titre de ce livre donne un aperçu forcément limité du propos; il souligne cependant la nature finalement positive de la relation, établie au cours de son second septennat, entre le Président socialiste et l'institution militaire. Le choix du titre ne doit pas être trompeur, car l'étude porte aussi sur les rapports de la classe politique dans son ensemble et de l'opinion publique avec l'armée.




INTRODUCTION

La transformation de la situation internationale après la chute du mur de Berlin place la France dans l'obligation de reconsidérer sa posture stratégique, de reformuler sa politique étrangère et de défense. En moins de trois ans, l'Europe et le monde ont changé plus que pendant les trois précédentes décennies. A l'aube des années quatre-vingt-dix, la défense française est à un carrefour, devant évoluer pour s'adapter à un nouveau contexte de sécurité.





« Que reste-t-il de Téhéran et de Yalta, du partage à deux de notre continent, des trente Etats rangés de part et d'autre de la ligne de démarcation, pièces d'un puzzle recomposé qu'on s'était promis de ne pas retoucher ? 1989 et son grand fracas sont passés par là. L'un des deux empires brisé, ce sont désormais quarante-quatre Etats qui cherchent leurs marques dans ce même petit espace, sans compter les zones grises où muent dans le bouillonnement des révoltes et des guerres civiles les nationalités en panne de reconnaissance » 2. Après ce constat, dans un mouvement instinctif de recul par rapport aux événements qu'il décrit, François Mitterrand émet une opinion, qui pourrait bien, d'un trait, livrer les ressorts de son action en matière de politique étrangère et de défense : « Je ne me défais pas de l'idée qu'une société ne survit que par ses institutions » 3. Le précepte exprime une telle confiance de l'ancien chef d'Etat dans la légitimité des appareils institutionnels pour accommoder le changement qu'il conduit à s'interroger sur le sens des évolutions imprimées à la doctrine et au dispositif de défense de la France dans les dernières années de son double septennat. Face au séisme géostratégique de la fin de ce siècle, la période 1990-1995 est-elle pour notre défense et nos armées une suite d'occasions de réformes perdues ou a-t-elle permis leur réorientation sans heurt ? Par réflexe conservateur, l'institution militaire était-elle maintenue quasiment inchangée, comme un ancien et vain rempart contre les incertitudes du futur, ou voyait-elle ses fondations remaniées ? Dans le domaine de la politique militaire, la France a-t-elle compris ou repoussé le rendez-vous d'après-guerre froide ? Pour être complète, la réponse à ces questions implique de distinguer convenablement inflexions de la politique de défense et transformation de l'outil militaire 4, pour juger
d'une part la pertinence des missions nouvellement dévolues aux armées et d'autre part pour évaluer les capacités militaires constituées à ces fins.








Pendant cinq siècles la France fait la guerre, aux Espagnols, aux Italiens, aux Autrichiens et aux Allemands... De 1515 à 1945, vingt-trois conflits opposent la France aux Etats allemands ; seize en territoire germanique, les autres dont les trois derniers sur le sol français. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France ne trouve pas la paix : non seulement elle s'empêtre dans les opérations militaires de la décolonisation en Indochine et en Algérie mais, conjuguant ses moyens militaires à ceux du camp occidental, elle entre en guerre froide contre l'Union soviétique et ses alliés du Pacte de Varsovie. Situation historique inédite, avec la désintégration de l'empire soviétique, la France pour la première fois de son histoire moderne, ne connaît plus la menace directe d'un ennemi à proximité de ses frontières. Ce fait et plus globalement la fin de l'antagonisme Est-Ouest impliquent un réexamen de la politique de défense française qui suscite une sorte d'émotion paradoxale.

La réappréciation du niveau et de la nature de la menace en Europe pousse à la révision de notre dispositif de défense et à la réduction de nos capacités militaires mais ce processus de réforme est affecté par la crainte que d'une quelconque manière il puisse contribuer directement ou indirectement à l'affaiblissement de la puissance française; directement par la diminution des attributs proprement militaires de la puissance, indirectement par le dépérissement des figures qui, depuis le début de la Ve République et au travers de notre politique de défense, servent à l'affirmation de la France sur la scène internationale. Depuis la chute du mur de Berlin, une inquiétude mal dissimulée ronge en effet la conscience nationale : l'autorité et l'influence de la France dans le monde seraient en déclin 5.

Ce sentiment de déperdition de puissance relève du paradoxe car si la disparition de l'URSS et du Pacte de Varsovie modifie radicalement l'équation de sécurité de notre pays, ces événements et les accords internationaux qui les accompagnent n'ont que des conséquences limitées sur le statut international de la France, ses responsabilités, ses capacités militaires. Hormis le retrait des forces françaises stationnées en Allemagne, ils n'ont d'ailleurs pas d'incidence immédiate sur la posture de défense et le dispositif militaire français 6.




Mais ce paradoxe n'est qu'apparent. En effet la transformation de l'environnement géostratégique trouble profondément la perception que la France a de son identité et de ses missions de puissance moyenne à vocation mondiale. L'évolution de la situation internationale confond les repères, déforme les figures qui aidaient notre pays à se mettre en scène et à conceptualiser ses rapports aux autres nations. Elle perturbe un discours qui traditionnellement
engageait la puissance militaire au soutien d'une politique étrangère universelle et singulière. Elle fragilise aussi le corps de doctrine d'une politique de défense qui conjuguait habilement la protestation d'une solidarité atlantique et l'affirmation du principe d'indépendance nationale.

La France en effet chérit son indépendance, comme elle aime ses frontières. L'histoire pluriséculaire de notre pays est hantée par l'idée d'agrandir puis de garantir absolument un territoire. L'affirmation dans notre Constitution des valeurs d'indépendance nationale et d'intégrité du territoire est caractéristique de cette obsession historique de la « clôture » 7, qui s'est finalement trouvée conjurée à l'époque moderne par l'affectation de l'arme nucléaire à la protection du sanctuaire national. Ces notions, et la référence à l'inviolabilité et à la stabilité des frontières internationalement reconnues 8, sont un principe actif de notre politique étrangère, à la fois applicables à notre propre sécurité et aux relations avec les autres Etats. Trace s'en trouve aussi bien dans la préservation, garantie par des accords de coopération avec certains pays d'Afrique, des frontières héritées de la colonisation que dans l'insistance française à voir confirmer en 1990 l'intangibilité de la frontière Oder-Neisse entre l'Allemagne réunifiée et la Pologne 9. La fin de la guerre froide parce qu'elle entraîne une recomposition des espaces politico-stratégiques en Europe, parce qu'elle brouille aussi la géographie et les règles du jeu de la dissuasion nucléaire 10 (notamment avec le débat sur la « dissuasion concertée » avec nos partenaires européens), déstabilise le cadre conceptuel imaginé en France pour penser l'action diplomatique et militaire.

La disparition de la menace soviétique agit également sur les marges de manœuvre de notre pays. Certes elle autorise des initiatives sans précédent pour bâtir un nouveau système de sécurité, mais elle a aussi d'indéniables effets inhibiteurs. La réflexion de Yitzhak Rabin 11 qui, à la veille des accords israélo-palestiniens, constatait que la perte d'un ennemi pour une nation est une perte d'un morceau de son âme est évidemment transposable à la situation d'après-guerre froide 12; mais pour la France le trouble existentiel, s'il existe, découle moins de la disparition de l'ennemi soviétique que de la modification du code et des usages régissant l'affrontement bipolaire.

Quoique conçue et organisée dans la confrontation avec le Pacte de Varsovie, la défense française avait justement pour ambition de donner au pouvoir politique les moyens de dépasser cet antagonisme. La France, partenaire indépendant d'une Europe atlantique, avait trouvé au sein du système bipolaire une place à part, un rôle propre, en raison de l'autonomie de ses capacités militaires et de sa force nucléaire. Jouant dans les interstices du système, elle avait su faire accepter par ses alliés une certaine liberté d'action notamment en faveur de la détente en Europe et de la coopération avec le tiers-monde, et s'était vu reconnaître des responsabilités particulières à l'égard du continent africain. Ainsi son action diplomatique qui sollicitait la garantie et au besoin l'appui des moyens militaires reposait sur
un discours de distinction par rapport à l'axe de conflit entre l'Est et l'Ouest. La suppression de la bipolarité des rapports internationaux l'amène paradoxalement et, comme une condition à sa participation active à la redéfinition du système international, à composer davantage que par le passé avec ses deux communautés d'appartenance : l'Alliance Atlantique et l'Union européenne. En outre, en distendant le lien entre la force militaire et le poids international des nations, la fin de la guerre froide déprime l'assise militaire de la puissance française 13 :



• Le primat de l'économique triomphe et bouleverse l'ancienne hiérarchie de puissance au profit d'une nouvelle échelle de valeurs qui consacre les pays plus riches ou potentiellement capables de le devenir.


• La détention de l'arme atomique qui avait donné corps aux revendications de la France gaullienne, permettant d'effacer le traumatisme de sa défaite et de justifier rétroactivement la place consentie à notre pays aux côtés des vainqueurs du second conflit mondial, reste un atout considérable, mais l'arme nucléaire est moins pertinente désormais comme facteur d'affirmation continue de la puissance et est largement disqualifiée comme élément de la gestion des crises.


• Enfin le retrait, le désarmement et la désorganisation des armées soviétiques dégagent de telles marges de manœuvre à la puissance militaire américaine, que le partenariat confirmé de la France avec son grand allié se trouve peu ou prou relativisé militairement et politiquement.



Ces constatations augmentent l'impression de repli de la puissance française, impression inversement proportionnelle à l'illusion de grandeur qu'avaient accréditée la geste gaullienne et les discours post-gaulliens 14.

Une parenthèse se ferme sur une crise des fondements 15 de la pensée stratégique française. Les grands principes de défense nationale instaurés par le général de Gaulle, au début de la Ve République, pour soutenir une politique d'indépendance nationale, se trouvent implicitement ou explicitement contestés qu'il s'agisse de la primauté du nucléaire ou de la position de distance à l'égard des alliances.








Le premier objectif du général de Gaulle, celui qui dans son esprit commandait à tout le reste, était la restauration de l'indépendance et de la souveraineté nationales qu'il jugeait compromises par les hésitations, les contradictions et les faiblesses de la IVe République.

Pour le fondateur de la Ve République, l'indépendance nationale est l'axe central de la politique extérieure et détermine directement la politique de défense. Bien avant son retour au pouvoir, il soutient d'ailleurs dans son discours de Pont-Saint-Esprit, le 9 novembre 1951, que la défense de la France doit avant tout être nationale 16. Après 1958, il considère que sans renoncer
à l'Alliance Atlantique, la France peut avoir une défense autonome 17 : défense fondée sur la détention de l'arme atomique 18, instrument de sécurité et instrument politique permettant de garantir et d'affirmer l'indépendance de la France; défense dotée de moyens à la fois nucléaires et conventionnels dont les capacités de dissuasion et d'action sont censées se compléter 19.

Entre 1958 et 1969 se met en place une politique de défense qui repose sur l'affirmation de l'autonomie de la position française dans l'Alliance Atlantique 20, la constitution d'un armement nucléaire national, le refus du système d'intégration militaire. Cette doctrine s'élabore et évolue par étapes en raison de facteurs internes et de la situation internationale 21. Le lancement de la force atomique française après la campagne de tirs inauguraux à Reggane le 13 février 1960, la levée de l'hypothèque algérienne avec les accords d'Evian, l'issue de l'épreuve de force dans l'épisode des missiles de Cuba, également en 1962, convainquent le général de Gaulle qu'il dispose désormais des marges de manœuvre lui permettant de mener à bien sa politique, en allant jusqu'au bout de la renégociation engagée en septembre 195822 sur la place et le rôle de la France au sein de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN). Après le « coup de semonce » que constitue la décision prise en mars 1959 de ne plus placer, en cas de conflit, l'escadre de Méditerranée sous commandement intégré, le gouvernement français, le 21 juin 1963, retire du commandement de l'OTAN ses forces navales affectées dans la Manche et l'Atlantique. Le 27 avril 1964, les officiers français quittent leurs postes aux Etats-majors navals interalliés. Le 25 avril 1965, le général de Gaulle affirme dans une déclaration radiotélévisée : « Au point de vue de la sécurité, notre indépendance exige à l'ère atomique où nous sommes que nous ayons les moyens voulus pour dissuader un éventuel agresseur, sans préjudice de nos alliances mais sans que nos alliés tiennent notre destin dans leurs mains 23. Le 5 septembre 1965, le général de Gaulle indique que la France se dégagera de l'intégration militaire de l'OTAN, au plus tard en 1969. Le 7 mars 1966, le général de Gaulle demande dans une lettre adressée à ses principaux alliés le départ de toutes les forces étrangères stationnées en France. L'accord Ailleret-Lemnitzer du 22 août 1967, confirmé par un simple échange de lettres, fixe les conditions de l'engagement français aux côtés de l'Alliance Atlantique et précise la nature de la coopération entre les deux parties 24. Ainsi la France se retire du commandement intégré mais continue à collaborer avec ses partenaires de l'Alliance Atlantique au sein du Conseil et assure respecter toutes les obligations découlant de l'article 5 de la Charte de l'Atlantique Nord.

Depuis 1966, la politique de défense de la France repose donc sur l'autonomie de décision et la dissuasion nucléaire 25. L'outil militaire est façonné en conséquence. Les armées sont reconstituées autour de la priorité accordée au nucléaire qui impose des économies dans d'autres domaines et une réorganisation des forces à des conditions d'emploi différentes après la cessation des hostilités en Algérie. De 1960 à 1969, cette politique est marquée
par une mobilisation des crédits militaires pour le financement de l'armement nucléaire et une diminution par deux des effectifs militaires qui passent d'un peu plus d'un million en 1960 à 568 242 hommes en 196926.

En outre la doctrine française de dissuasion adaptée à la situation stratégique et aux possibilités économiques du pays combine autour de l'idée d'une dissuasion du faible au fort 27 , trois notions essentielles, orientations tous azimuts de la force de frappe, riposte immédiate et massive, stricte suffisance nucléaire 28.

Depuis 1969 et durant vingt années, la politique de défense se caractérise par une remarquable continuité. L'essentiel de la doctrine mise en place de 1960 à 1969 est codifié dans un Livre blanc sur la défense nationale publié en 1972. Celui-ci, jamais explicitement remis en cause, demeure longtemps la référence obligée 29. Les présidents Georges Pompidou (1969-1974), Valéry Giscard d'Estaing (1974-1981), François Mitterrand au cours de son premier mandat (1981-1988) poursuivent les grandes orientations arrêtées par le général de Gaulle, tant en politique étrangère 30 : souci d'indépendance nationale, refus de la politique de bloc, priorité à la construction européenne, maintien des relations privilégiées avec l'Afrique, qu'en matière de défense : distance à l'égard de l'Alliance Atlantique, autonomie de décision en matière militaire, caractère essentiel et non discutable de la dissuasion nucléaire française.

Le renforcement de la force nucléaire, objet d'une approbation croissante de l'opinion confortée par le ralliement entre 1978 et 1981 des partis de gauche aux principes de la dissuasion, est d'ailleurs l'objectif prioritaire de tous les gouvernements. La France se distingue en effet des autres démocraties occidentales par un fort consensus national sur les questions de défense, cimenté par un large accord sur le bien-fondé de la dissuasion nucléaire. Le consensus, notamment sur les aspects nucléaires n'est pourtant pas de tradition ni ancré de si longue date. Longtemps, malgré des prises de position marginales contraires 31, les partis de gauche se montrent hostiles à la politique de défense mise en oeuvre par le général de Gaulle et se déclarent opposés à la dissuasion nucléaire 32. La conversion des partis de gauche et du centre à la stratégie de dissuasion nucléaire est progressive; elle mûrit de 1974 à 1978 et est acquise entre 1978 et 198133.

Ainsi la politique de défense de la France est marquée par une grande continuité et par la cristallisation autour des grands principes qui la fondent d'un remarquable consensus national. Cet acquiescement exprès ou tacite de l'ensemble des partis politiques et de l'opinion au système de défense en assure la stabilité quels que soient les aléas intérieurs : alternance politique, cohabitation, participation de ministres communistes au gouvernement... ; ou les vicissitudes extérieures : crise des euromissiles, contestation internationale contre les essais nucléaires, interventions lointaines...

Ce consensus (qui repose à gauche sur une réconciliation, rendue possible par l'arme atomique, entre une tendance pacifiste et un courant patriote
également rassurés par l'efficacité de la dissuasion nucléaire pour interdire la guerre ou empêcher la défaite) 34, entraîne de fait deux conséquences. Le débat public sur la défense s'est en partie vidé de sa substance - il est politiquement fortement « désinvesti ». Contrairement à ce qui se passe dans beaucoup de pays occidentaux, l'opinion publique en France accepte que l'effort de défense soit porté à un niveau relativement important. Entre 1960 et 1990, le parlement français a ainsi adopté sept lois de programmation encadrant et planifiant un financement soutenu de la défense ; les trois premières (1960-1964, 1965-1970, 1971-1975) sont consacrées à la montée en puissance de la force nucléaire stratégique (FNS), la quatrième (1977-1982) procède à une revalorisation de la condition militaire et marque une pause relative dans le financement du nucléaire, la cinquième loi (1984-1988), première loi de programmation d'un gouvernement de gauche sous la Ve République poursuit l'effort nucléaire et affirme la nécessité de moderniser les systèmes d'armes, la sixième loi (1987-1991), oeuvre du premier gouvernement de cohabitation prévoit une forte croissance des dépenses militaires et le lancement de nombreux programmes conventionnels majeurs (avion Rafale, char Leclerc, hélicoptère Tigre, porte-avions nucléaire...). En 1989, ce texte est réactualisé par une septième loi (1990-1993) qui, tout en ralentissant un peu le rythme de croissance des crédits militaires, maintient l'effort de défense au-delà de 3,6 % du produit intérieur brut marchand (PIBM).

L'écroulement de l'Europe communiste, la disparition du rideau de fer, la dissolution de l'Union soviétique et la réunification allemande sont autant d'événements qui viennent altérer ce discours de continuité et perturbent la trajectoire rectiligne de la politique de défense française. Il s'agit bien en effet d'une trajectoire dans la mesure où la politique de défense de la France n'est pas restée statique en trente ans, même si son inspiration ne s'est guère modifiée. Elle connaît en effet des évolutions notamment marquées par un rapprochement à petits pas en direction de l'Alliance Atlantique après la déclaration d'Ottawa de 1974 et les tentatives de relance par la France d'une politique européenne de défense autour de la consolidation du lien franco-allemand. L'apaisement de la querelle transatlantique entraîne à l'occasion de la crise des euromissiles (1979-1983) une première normalisation des rapports de la France avec l'OTAN; normalisation dont atteste avec éclat le discours de François Mitterrand le 20 janvier 1983 au Bundestag 35. C'est au lendemain de la crise des euromissiles et des prises de position françaises renforçant la solidarité du camp occidental, que la problématique de la défense européenne retrouve soudainement pertinence et actualité 36. (En juin 1987, la brigade franco-allemande voit le jour, le 22 janvier 1988, à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire du traité franco-allemand d'amitié et de coopération dit de l'Elysée, naît le conseil franco-allemand de défense et de sécurité 37.) Mais ces initiatives diplomatiques nouvelles, aussi notables soient-elles, ne modifient pas le fond de la politique de défense française.


Les changements internationaux intervenus au début des années quatre-vingt-dix, parce qu'ils simplifient en apparence la lecture de la relation transatlantique et offrent de nouvelles perspectives à la construction européenne, font en revanche dévier de son axe la trajectoire de la politique de défense de la France. Les objectifs de sécurité de la France changent; d'autres priorités apparaissent; le consensus lentement formé autour des orientations de défense menace de s'effriter. Un choc exogène impose à la défense française une logique de changement.

Dès lors, le cycle historique qu'avait amorcé le retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958 et qui était solidement établi par quelques décisions fondamentales arrêtées par lui jusqu'en 1966 - décisions ensuite confirmées par tous ses successeurs, s'achève. Un « aggiornamento » de la politique militaire de la France est inéluctable. Mais à la différence de la rupture réformatrice conduite par le général de Gaulle de 1958 à 1966, le cycle qui commence n'a pas pour objectif de restaurer le statut international de la France, ni de sortir l'institution militaire d'une impasse 38 : dégager l'armée du guêpier algérien, régler les séquelles politiques laissées par les guerres de décolonisation, proposer à la défense un nouvel horizon. De fait, le changement au début des années quatre-vingt-dix est placé sous des auspices très différents : une moindre urgence et moins de certitudes aussi. Le modèle de défense français n'est pas définitivement invalidé par la modification du contexte stratégique, l'institution militaire n'est ni contestée, ni en crise, l'équation de sécurité en Europe n'est pas encore définitivement stabilisée.








Pendant les cinq dernières années du second septennat de François Mitterrand, entre 1990 et 1995, de nombreuses réformes dans divers domaines de notre politique militaire sont mises en chantier, qu'il s'agisse du format des forces, de l'organisation et du commandement des armées, des alliances ; mais la réflexion théorique peine à dégager de nouveaux concepts opératoires, un principe directeur applicable au renouvellement de notre politique de défense. En outre, la conscience nationale longtemps meurtrie par les souvenirs de la division — après la défaite de 1940 ou les guerres de décolonisation - est fidèle depuis trente ans à l'apaisement manifesté par l'acquiescement collectif à quelques grands principes de défense. Qu'il s'agisse des milieux politiques ou de l'opinion, personne n'a envie de voir renaître sur les questions militaires les clivages doctrinaux, les déchirements et les querelles d'antan. D'une certaine façon, la culture de défense française réfrène les aspirations aux changements, répugne aux transformations brutales. Œuvre de compromis, le Livre blanc sur la défense publié en 1994 en pleine cohabitation constitue l'illustration la plus caractéristique des embarras intellectuels auxquels est confrontée la tentative de redéfinition des principes stratégiques, des missions et du cadre d'emploi de nos armées au début des années quatre-vingt-dix 39. Sur de nombreux points, le Livre
blanc pratique l'accommodement entre les dogmes anciens et l'affirmation de priorités nouvelles. Ainsi de façon très symptomatique, il esquive la question de l'autonomie politique et stratégique de notre défense en évitant de préciser où passe la limite entre les « intérêts vitaux », dont la préservation nécessite de pouvoir mobiliser des moyens autonomes, et les « intérêts stratégiques » qui peuvent être sauvegardés par la conjonction de nos forces au sein d'alliances ou de coalitions. De même il reconnaît que l'articulation entre les moyens nucléaires et les moyens conventionnels est appelée à évoluer, mais ne parvient pas à concilier convenablement un attachement à une doctrine nucléaire parfaitement orthodoxe et la priorité nouvelle donnée à des solutions impliquant la projection de force et la prééminence des cadres multilatéraux d'intervention.




Malgré des difficultés de reformulation théorique et politique, et à l'occasion de débats profus aux conclusions souvent incertaines, une triple thématique domine les affaires de défense entre 1990 et aujourd'hui.

LES DIVIDENDES DE LA PAIX : la décrue et le recul à l'est de la menace en Europe autorisent une diminution de l'effort de défense, une réduction des crédits et des effectifs militaires.

LES LEÇONS DE LA GUERRE Du GOLFE : le conflit contre l'Irak a révélé les insuffisances de nos capacités militaires, tant en ce qui concerne l'équipement des forces que leur réelle disponibilité opérationnelle. Plus largement il nourrit une interrogation sur la légitimité, la pertinence et l'efficacité des interventions extérieures.

LA CONSTRUCTION D'UN NOUVEAU SYSTÈME DE SÉCURITÉ EN EUROPE : après la chute du mur de Berlin, les institutions de sécurité en Europe sont en pleine mutation; or la défense de la France dépend largement de la capacité des pays d'Europe occidentale à constituer un pôle de stabilité et d'intégration. La France est donc amenée à reconsidérer les modalités de sa participation à l'Union d'Europe Occidentale (UEO) et à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) et cherche à mettre sur pied la politique de sécurité commune prévue par le Traité de Maastricht. Les conditions de l'engagement français en Yougoslavie aux côtés de certains de nos alliés de l'UEO et de l'OTAN forcent d'ailleurs une telle évolution.







Ces analyses incitent les responsables politiques à amorcer la refonte de l'outil militaire, avec le souci de faire évoluer, sans le briser, le consensus expressément assumé depuis 1981, entre la droite et la gauche socialiste; consensus qui porte sur trois points essentiels : la dissuasion nucléaire, la conscription et la non-intégration dans l'Alliance Atlantique. Mais le réexamen critique des principaux termes de cet accord politique nécessite une maturation de la réflexion et de l'opinion ; maturation doctrinale pour la dissuasion, idéologique en ce qui concerne le service national, diplomatique en ce qui concerne la participation aux alliances en Europe. Les atermoiements de notre politique de défense entre 1990 et 1995 témoignent à la fois des
hésitations sur les voies de réforme et apparaissent en même temps comme une condition nécessaire à la reformulation d'un consensus politique interne sur des bases nouvelles. Aussi le changement entamé durant le second septennat de François Mitterrand est-il amené à composer avec les anciennes références et n'obéit pas à un discours uni.

A défaut d'un plan d'architecte, le chantier de réformes engagées entre 1990 et 1995 apparaît encombré. De nouvelles constructions s'élèvent à côté des vestiges maintenus d'anciennes fondations. Certaines mesures prises après 1990 ne sont que la poursuite voire l'accélération de processus amorcés antérieurement : il en est ainsi des déflations d'effectifs ; certaines sont produites par la contrainte financière qui s'exerce sur le budget de la Défense, d'autres sont la conséquence des accords diplomatiques signés par la France, d'autres enfin marquent une véritable volonté de rupture pour s'adapter aux circonstances nouvelles de l'époque. Entre tous ces facteurs d'évolution, la politique de défense de la France est en permanence à la recherche d'une cohérence d'ensemble et semble placée dans une sorte de sas de décompression.








L'étude des inflexions récentes imprimées à une politique de défense qui resta stable et largement consensuelle pendant trente ans, se justifie, car la période d'après-guerre froide connaît déjà son historicité, même sur cette courte période de cinq à six années. A l'enthousiasme d'un nouveau printemps des peuples succède rapidement le constat sans illusion excessive d'un monde travaillé par le réveil des nationalismes, figé par la peur de désordres nouveaux, mal à l'aise pour imaginer et organiser son avenir.

Sur le plan intérieur, la fin du second septennat de François Mitterrand et l'élection d'un nouveau président de la République en mai 1995 marque une césure. Selon la constitution de la Ve République, le chef de l'Etat qui est aussi chef des armées a la haute main sur la politique de défense 40. Disposant d'une solide majorité au Parlement, ce qui n'était pas le cas de François Mitterrand dans les dernières années de sa présidence 41, Jacques Chirac dès la fin de l'année 1995 annonce son intention de faire adopter sans délais des options nouvelles et significatives en matière de défense 42. Si Jacques Chirac inscrit sa démarche dans une perspective de construction d'une politique européenne de sécurité voisine de celle de son prédécesseur (notamment en vue des discussions de la conférence intergouvernementale qui s'ouvrent en mars 1996 43, les choix de politique militaire qu'il arrête sont présentés comme des décisions de rupture.

L'établissement d'un bilan critique des réformes menées entre 1990 et 1995, parce qu'elles ont ouvert la voie du changement ou parce qu'elles risquent d'avoir obéré le futur, est entreprise opportune. Elle conduit à apprécier la pertinence des décisions prises et à évaluer les résultats obtenus
par rapport aux objectifs affichés. En outre, la présentation des choix effectués en matière de défense de 1990 à 1995 devrait permettre de traduire la perception qu'ont eue nos dirigeants de la nouvelle donne internationale comme elle trahit leur gêne ou leur aisance à conceptualiser et à mettre en œuvre une doctrine militaire qui lui est adaptée.

Le débat sur la défense a quelque peu changé de nature. Il semble en effet avoir perdu au début des années 1990 son caractère tabou, notamment en raison de l'effacement du primat du nucléaire. Au début de la Ve République, le général de Gaulle, forçant l'adhésion autour des notions d'indépendance nationale et de dissuasion nucléaire, avait fait de la définition de la politique de défense une prérogative exclusive et incontestée du politique et du chef de l'Etat, garant de la souveraineté nationale et de la défense du territoire. Après 1990, la participation de la France aux discussions sur la sécurité européenne et à de multiples opérations extérieures sous la bannière de l'Organisation des Nations unies (ONU) conditionne davantage que par le passé la liberté de choix de l'exécutif et du président de la République. Sur certaines questions de défense, enjeux de négociations diplomatiques, l'importance de l'échelon gouvernemental et le poids des Etats-majors dans l'élaboration de la décision se trouvent accrus. La cohabitation entre 1993 et 1995 a d'ailleurs favorisé une relative banalisation du traitement des dossiers de défense, sur les aspects non stratégiques en tout cas, faisant disparaître une certaine conception de la « sanctuarisation administrative » des affaires militaires au sein de l'exécutif.




Les problématiques qui, entre 1990 et 1995, poussent à la réfection de notre appareil militaire modifient les mécanismes de prise de décision et contribuent fortement à renforcer l'autorité des niveaux techniques d'instruction, les interventions extérieures restaurent en effet une approche « opérationnelle » des questions de défense, la contrainte budgétaire extériorise les choix de défense, désormais arrêtés sous l'expertise tatillonne du ministère des Finances, la restructuration des armées renforce la logique administrative interne du ministère de la Défense.




Entre 1990 et 1995 et en forçant quelque peu le trait, on décèle dans ces évolutions des similitudes avec les sujets et les modes de traitement des questions de défense sous la IVe République : insertion dans les Alliances occidentales, engagements extérieurs, contrainte financière, et même toutes proportions gardées, effet négatif d'une relative instabilité gouvernementale 44.

La modification de la politique de défense de la France entre 1990 et 1995 suit un processus itératif cherchant à intégrer d'abord, puis à restreindre progressivement les incertitudes du raisonnement géostratégique, obéissant à des logiques réformatrices multiples et à la recherche d'un accord politique par « défaut d'opposition ». La succession de débats et de textes (débat d'orientation de juin 1991, exposé des motifs de la loi de Finances pour 1992, projet de loi de Programmation militaire de 1992, Livre blanc, loi
de Programmation militaire de 1994, travaux du comité stratégique de 1995) qui remettent sans cesse sur le métier les réformes entreprises, montre l'état d'inaboutissement de cette adaptation qui bute sur trois obstacles en partie liés et mal surmontés : la place désormais peu assurée du nucléaire dans notre stratégie de sécurité, le maintien contesté d'un régime de conscription, l'européanisation imparfaite de notre défense. La remise en cause des fondements de la politique de défense française après 1990 entraîne la transformation d'un appareil militaire qui, à la fin de 1995, porte encore d'importantes marques de son ancienne mission de garde face à l'Est. Devant assumer et convertir l'héritage du passé, notre défense, malgré qu'elle en ait, n'est pas vraiment reconstituée en vue de ce qui paraît être son premier objectif : conforter la mise en oeuvre du système de sécurité d'une Europe politiquement indépendante. Par ailleurs, quoique confrontées à une limitation financière de leurs moyens, les armées ne voient pas leurs missions réduites ni clairement recentrées.







Dans ces conditions et en particulier au vu de la transformation du dispositif de défense français annoncée en 1996, peut-on affirmer que la France a jusqu'à cette date différé la réforme de sa défense ? Avant d'envisager une réponse, il convient d'abord de constater que si les années 1990-1995 constituent pour la politique de défense de la France une période clairement caractérisée, bornée par la césure stratégique et le choc culturel que représentent la disparition du mur de Berlin45 et la crise du Golfe d'une part et d'autre part la fin du second septennat de François Mitterrand, elle ne constitue pas une période historiquement autonome. Dans une large mesure, ces six années correspondent à une étape qui prépare les esprits et les institutions aux décisions qui sont arrêtées ultérieurement (sinon toujours à leur entier contenu, très souvent en tout cas à leur exact point d'application). Par comparaison, il n'est pas inutile de rappeler que la réorientation de la défense française à l'aube de la Ve République, conduite entre 1958 et 1966, dura, elle, près de huit ans. Il apparaît plutôt que sans rupture brutale, la politique de défense de la France a été infléchie de 1990 à 1995 sur de nombreux et très importants sujets. L'appréciation de la menace a été reconsidérée, la participation de la France à la mise en oeuvre d'une sécurité européenne est un objectif pleinement confirmé, la priorité donnée à la notion de projection de force s'est imposée, la décélération de l'effort de défense est amorcée. Mais la conduite de cette transformation louvoie entre les obstacles et sans parvenir à les dépasser, concilie les diverses contraintes qui réduisent alors les marges de manoeuvre des décideurs politiques : la dégradation des comptes publics et des circonstances politiques internes à droite et à gauche qui poussent au compromis sur les questions de défense. Ainsi sous l'effet d'une prise de conscience tardive et graduelle des changements géostratégiques, sous la pression de la conjoncture économique et financière, la France entame entre 1990 et 1995 une adaptation en douceur de son dispositif de défense au nouveau contexte d'après-guerre froide.
Mais la réforme de l'appareil militaire qui découle logiquement de ce processus pâtit de fortes hypothèques, de nombreuses incertitudes : qu'il s'agisse de la conscription, dont le principe est certes réaffirmé mais de plus en plus contesté, du format des armées qui reste instable, des restructurations qui sont freinées, de la précarité des ressources affectées à l'acquisition des équipements, de la détérioration des outils de gestions et de prévisions financières. La réforme du dispositif de défense amorcée à l'aube des années quatre-vingt-dix est en 1995 un « essai encore non transformé ». L'appareil militaire est entravé par les liens de son ancienne configuration et empêtré dans les fils d'une réforme encore inaboutie.

Ainsi la nouvelle donne de la défense française est progressivement et clairement dégagée de 1990 à 1995, même si l'adaptation de l'outil militaire est encore imparfaite par rapport aux finalités visées et aux moyens en réalité affectés à cette politique.




Première partie

LA NOUVELLE DONNE DE LA DÉFENSE FRANÇAISE


« Le monde qui s'élève est encore à moitié engagé sous les débris du monde qui tombe. »

ALEXIS DE TOCQUEVILLE, De la démocratie en Amérique






Un dessin paru le 28 avril 1989 dans le Philadelphia Inquirer montre un bonhomme de neige avec un casque et un fusil, en train de fondre au soleil tandis que le président américain George Bush tente de le protéger d'une ombrelle. Le bonhomme de neige est intitulé « Guerre froide » ; la légende dit « Pas permanent ? Mais qu'est-ce que nous allons faire ? ». Cette question qui interpelle le lecteur américain en laissant transpirer tout le désarroi créé par la fin des certitudes de la guerre froide, se pose en termes identiques pour la France, mais certes pas avec la même portée ni les mêmes sous-entendus.

La fin de la guerre froide modifie la nature et l'état de la menace; elle transforme l'équilibre des rapports entre les principales puissances; elle relativise aussi l'originalité de la politique française d'indépendance nationale ainsi que les vertus du compromis historique passé dans les années soixante entre l'appartenance de la France à l'Alliance Atlantique et l'autonomie de sa défense.

L'indépendance n'existe pas en soi, c'est une situation relative qui résulte d'un rapport de force à un moment donné. De ce point de vue, la politique d'indépendance de la défense française est indissociable de la configuration historique qui la voit naître et de l'équilibre des forces dans les années soixante. Cette configuration stable pendant trente ans ne reste cependant pas immuable. De la fin des années soixante à la fin des années quatre-vingt, l'Europe ne reste pas prisonnière de la problématique de la guerre froide, otage impuissant de l'antagonisme des blocs : le projet français de détente, entente et coopération à l'égard de l'Europe de l'Est, l'Ostpolitik allemande, la construction communautaire à l'ouest participent au relâchement des tensions sur le continent européen et contribuent à faire renaître un espace diplomatique européen. De ce fait, la politique de défense française à partir du milieu des années soixante-dix connaît quelques évolutions voire d'imperceptibles inflexions que caractérisent une normalisation encore toute relative des
rapports avec l'Alliance Atlantique, des interrogations sur l'usage des armes atomiques en cas d'attaque du Pacte de Varsovie contre le camp occidental, en particulier en cas d'invasion de l'Allemagne, la maturation lente de préoccupations relatives à une nécessaire coopération entre Européens de l'Ouest pour mieux assumer leur commune défense.

Toutefois, jusqu'à l'effondrement du système communiste est-européen, la logique de l'affrontement bipolaire subsiste, et jusqu'alors, les fondements sur lesquels la politique de défense de la France fut reconstruite sous la Ve République ne sont pas véritablement remis en cause. En revanche, après 1989, la donne internationale se modifie radicalement 46, et pousse au réexamen des principes et des modalités de la défense française.

L'évolution de la situation internationale dans les années quatre-vingt-dix implique pour notre pays d'y répondre par une évolution de sa politique de défense et la transformation d'un appareil militaire constitué bien sûr essentiellement pour faire face à la menace soviétique, mais aussi comme un instrument d'une politique étrangère autonome, au service de l'affirmation de la France sur la scène internationale. La mutation du dispositif de défense français entreprise entre 1990 et 1995 s'opère à la lumière des nouveaux paramètres de sécurité en Europe, avec la volonté d'influer à la fois sur la détermination de l'équilibre continental et sur la définition des règles de conduite de la société internationale.




Le processus d'adaptation de la politique de défense française est mû mais aussi fortement modéré par le tempérament de cinq problématiques qui se chevauchent mais sont relativement autonomes les unes par rapport aux autres : la volonté de peser sur la définition des nouveaux équilibres notamment en Europe ; la possibilité de dégager des « dividendes de la paix » ; l'appréciation des dangers qui désormais menacent la sécurité du pays ; l'expérience des opérations extérieures ; le souci de maintenir un consensus politique interne sur les questions de défense. Ces problématiques qui seront successivement étudiées conditionnent le jeu politique et diplomatique de la défense française au début des années quatre-vingt-dix.




Récapitulant et précisant les positions officielles prises depuis 1990, le Livre blanc sur la défense publié en 1994 47, qui est oeuvre de synthèse et de compromis, expose les idées maîtresses et objectifs attendus de la réforme de défense. Sa lecture laisse toutefois transparaître des insuffisances. Confrontée à un bouleversement géostratégique considérable, la France, comme un compositeur, arrange un morceau de musique pour un autre instrument, une autre formation que celle prévue initialement, ne change pas complètement de partition entre 1990 et 1995 mais cherche à régler, à accorder au mieux l'appareil militaire aux conditions de la nouvelle donne internationale.




CHAPITRE PREMIER

Le retournement d'un monde


« Le chaos est une abstraction, parce qu'il est inséparable d'un crible qui en fait sortir quelque chose. »

Gilles DELEUZE, Le Pli.




Le compte à rebours des dernières années du millénaire allait s'enclencher lorsque le mur de Berlin, symbole de la partition de l'Europe et des divisions du monde est détruit. Le 9 novembre 1989 la foule en liesse qui s'attaque à l'enceinte séparant l'Est de l'Ouest détruit par ce geste l'ordre architectural qui l'avait établi. Entre 1989 et 1991 les événements s'enchaînent les uns aux autres, l'Empire soviétique explose, le Pacte de Varsovie disparaît, l'Allemagne retrouve son unité. « Ces trois années historiques — soit un peu plus de mille jours - nous ont fait entrer de plain-pied dans le xxre siècle [...] chacune peut être qualifiée de « glorieuse » comme les journées de 1848... » 48. Avec la disparition de l'URSS, le sens de l'histoire bifurque. L'universalisation des valeurs occidentales, de la démocratie et des Droits de l'Homme, après les années de stases causées par le marxisme semble l'emporter dans une victoire qui pour certains peut alors être considérée non seulement comme inéluctable mais aussi comme définitive49.




Ce bouleversement fait naître d'immenses espoirs en partie satisfaits, comme se lèvent aussitôt de sourdes inquiétudes. Les anciens satellites de l'Union soviétique ont certes réussi leur évolution démocratique 50, l'Allemagne unifiée constitue un pôle de stabilité politique et de prospérité économique en Europe, le relâchement des tensions idéologiques est propice à la résolution des conflits au long cours, permettant notamment de progresser dans le règlement du problème palestinien, la fin du régime d'Apartheid en Afrique du Sud, la normalisation des situations en Indochine...


Mais la chute du mur de Berlin marque aussi la disparition des certitudes de la guerre froide. Longtemps bloqué par le verrou allemand, le monde en effet a vécu à l'abri d'un double bouclier nucléaire et selon des données constantes qui interdisaient la violence du combat aux alliances ennemies constituées autour des Etats-Unis d'une part et de l'Union soviétique d'autre part 51. Raymond Aron dans Paix et Guerre entre les Nations formalise ainsi les données de l'ordre ancien : « La guerre froide se situe au point de convergence de deux séries historiques, l'une qui mène à la mise au point de bombes thermonucléaires [..] et au renouvellement incessant d'armes toujours plus destructives [...] l'autre qui accentue l'élément psychologique des conflits aux dépens de la violence physique. [...] La démesure de la technique ramène la guerre à son essence d'épreuve de volonté, soit que la menace se substitue à l'action, soit que l'impuissance réciproque des grands interdise les conflits directs et du même coup élargisse les espaces où sévit sans trop de risques pour l'humanité la violence clandestine ou dispersée. » 52


L'élimination de l'antagonisme entre l'Est et l'Ouest signifie donc la remise en cause d'une paix armée qui quarante-cinq ans durant assura la sécurité de l'Europe et la consistance des deux blocs. Elle oblige à repenser les conditions du maintien de la paix dans le monde en constatant tout d'abord que si l'ordre instauré à Yalta a pu être si vite démantelé « c'est que les deux pays qui le tenaient à bout de bras étaient aussi les plus fatigués et que c'était à Moscou que l'usure était la plus manifeste » 53.


Comme l'écrit François Furet : « Le régime soviétique est sorti à la sauvette du théâtre de l'histoire, où il avait fait une entrée en fanfare. Il a tant constitué la matière et l'horizon du siècle que sa fin sans gloire, après une durée si brève, forme un surprenant contraste avec l'éclat de son cours. » 54


Cette érosion de la puissance va de pair avec un essoufflement spirituel, une fatigue de la volonté évidente en Russie, mais cette lassitude est également perceptible aux Etats-Unis voire en Occident (et certains, dans cette dépression morale redoutée, diagnostiquent pour l'Occident, la manifestation d'un syndrome des vainqueurs ?) 55. L'invraisemblable compétition entre l'URSS et les Etats-Unis depuis 1945 pour maintenir « à parité » leurs puissances militaires et technologiques a contribué à saper le système soviétique mais la défaite du communisme dans l'histoire et dans le monde est avant tout le résultat d'une désagrégation interne 56.




Aussi ne débouche-t-elle que sur une « victoire aux points » de l'Amérique et l'issue de ce combat singulier consacre la disparition de l'Empire soviétique mais suscite aussi, au tournant des années quatre-vingt, une interrogation sur le déclin possible de la puissance américaine 57. Paradoxalement, l'adversaire communiste terrassé, la loi de l'équilibre de la terreur abolie, le triomphe du modèle capitaliste et libéral assuré, la puissance des Etats-Unis considérable dans le monde paraît cependant
désormais plus relative 58. D'où par réaction un discours officiel américain prompt dès 1990 à affirmer le leadership des Etats-Unis dans la conduite des affaires du monde que ce soit sous la présidence de George Bush ou sous celle du président Clinton. La théorie du leadership des Etats-Unis est énoncée et développée dans trois discours successifs des plus hauts responsables de l'exécutif américain en 1990; les premiers éléments de doctrine étant avancés par le discours du président George Bush lors du colloque d'Aspen le 2 août 1990. Avec le passage du pouvoir à l'administration démocrate, la stratégie américaine évolue. Moins martiale dans son affirmation, elle n'en confirme pas moins la prétention des Etats-Unis à conserver l'initiative dans la direction des affaires du monde 59.

La fin de la guerre froide conduit à une redistribution des rôles entre les puissances; elle entraîne également la caducité de l'ancien système explicatif et normatif des relations internationales 60. Le monde de Yalta s'organisait autour de l'affrontement idéologique entre les démocraties occidentales et les pays communistes et subsistait grâce à un mode de régulation des rapports internationaux reposant sur des règles claires comme l'exclusion du conflit armé dans les zones nucléarisées et la dérivation de la guerre vers les régions périphériques du tiers-monde. A contrario, les progrès de l'idéal démocratique et du libéralisme économique, constatés depuis la fin de la guerre froide, n'accouchent pas naturellement d'un modèle international cohérent et admis de tous. L'économie de marché, si elle est un élément essentiel d'un système international ouvert, ne fournit pas de normes politiques ou éthiques à la Société des nations 61. Dans le domaine des relations internationales, les principes démocratiques ou les « valeurs communes de l'humanité », concept créé à la fin des années quatre-vingt par le ralliement de ce qui était alors l'URSS à certaines règles du corpus idéologique occidental : Droits de l'Homme, sauvegarde de l'environnement ..., échouent encore à former un système de référence cohérent et légitime ne serait-ce qu'en raison de la contestation qu'ils subissent dans le tiers-monde, où ils apparaissent comme des normes culturellement référencées du monde industrialisé et riche 62.




L'avènement d'une ère nouvelle et propice malgré toutes ces restrictions, est salué par la France qui entend d'ailleurs participer pleinement à l'élaboration et à la mise en oeuvre de nouvelles règles régissant les rapports de la société internationale. Le président François Mitterrand, devant la 45' assemblée générale des Nations unies, le 24 septembre 1990, se réjouit de constater que désormais, dans de nombreux pays « sur tous les continents, la démocratie l'emporte, là où bien souvent on pouvait la croire pour longtemps exclue »63. Aussi tirant les conclusions de l'évolution de la société internationale, la France est amenée à reconsidérer les termes de ses politiques étrangères et de défense, il lui faut repenser son engagement dans un système mondial à la recherche
d'une cohérence où les puissances soviétiques et américaines sont devenues globalement plus relatives et leurs rapports de force extrêmement déséquilibrés au profit de la seconde ; il lui convient aussi de reconsidérer l'équation de sécurité en Europe en procédant à un examen critique de l'implication des deux grands dans la définition et la réalisation du nouvel équilibre continental ; elle doit enfin réévaluer ses liens stratégiques avec ses partenaires européens, notamment l'Allemagne qui après sa réunification recouvre un rang international de premier plan.

Cet ajustement est provoqué par l'identification et la désignation des dangers que notre pays risque d'encourir dans l'avenir. La réorientation de la posture de défense de la France est cependant confrontée à une difficulté de reformulation doctrinale et d'énonciation politique 64. Car la fin de la guerre froide suscite en France trois appréhensions qui sont d'ailleurs autant de réactions à un sentiment de perte de contrôle sur l'évolution du monde : la peur d'un vide stratégique au centre de l'Europe, lié à la disparition de l'Union soviétique; la crainte d'un désordre, d'une anarchie des nations; l'inquiétude d'une montée des périls venant du sud. Sur ces thèmes, le débat intellectuel, fécond mais peu maîtrisé, a impressionné, troublé mais en réalité peu influencé la réflexion des politiques, précautionneux jusqu'à la méfiance face au tumulte des idées. S'affranchissant progressivement de la gangue des préjugés et des angoisses de l'inconnu, les discours officiels parviennent d'ailleurs peu à peu à imposer une interprétation raisonnée et prudente de l'évolution de la situation internationale. Selon ces vues, la baisse du niveau global de la menace s'accompagne et, de façon paradoxale, favorise même l'essor ainsi que la diversification de risques plus diffus que par le passé. Le monde, « globalisé » par la libération et l'intensification des échanges, connaît un équilibre reposant sur l'existence de plusieurs pôles de puissance à peu près proportionnés entre eux. L'Europe est économiquement l'un d'entre eux même si politiquement et militairement les pays qui la formeront ne la perçoivent ou ne la conçoivent pas tous ainsi. Pour la France, en dépit de cette restriction et dans l'espoir de pouvoir la lever un jour, elle constitue néanmoins désormais le niveau adéquat de compréhension et de résolution de sa propre équation de sécurité.




1 LES DÉRÈGLEMENTS DU MONDE


De l'ordre de la guerre froide surgit un nouveau monde plus complexe où les repères apparaissent plus flous que par le passé. Cet apparent désordre suscite toute une série d'inquiétudes qui amalgament entre elles la crainte de menaces nouvelles et les peurs suscitées par les convulsions nationalistes qui bouleversent certains pays de l'Europe de l'Est. Au seuil des années quatre-vingt-dix, comme à la fin des années quarante, la rupture de l'ordre mondial connaît en effet un épicentre : l'Europe ; une Europe en pleine recomposition. En France - comme ailleurs — le relâchement des contraintes et des tensions libère soudain des peurs névrotiques et débride les imaginaires longtemps asservis par les anciennes certitudes de la guerre froide.


— LE VERTIGE —

La fin de la guerre froide remet d'abord en cause les concepts auxquels recouraient les spécialistes de défense et les responsables politiques pour penser les rapports internationaux 65. Le tourbillon frénétique des événements entre 1989 et 1991 suscite un puissant sentiment de vertige. La réflexion sur la nouvelle donne stratégique est dominée par trois thèses qui influencent peu ou prou, par acquiescement ou objection, l'énoncé de la doctrine officielle française :



• La fin de l'ordre bipolaire pousse, selon un processus de fragmentation non maîtrisé, à l'éclatement de grandes fédérations (URSS, Tchécoslovaquie, Yougoslavie...) et à la multiplication des Etats. Ce phénomène perturbe mais ne remet pas en cause une tendance de fond à l'intégration de la société internationale 66.


• 
La mondialisation des échanges (biens, services, informations...) défait progressivement le lien entre l'Etat-Nation et les citoyens agents économiques 67. Ce phénomène de surcroît contribue à saper la légitimité de la « territorialisation » comme principe d'ordre des relations internationales 68.


• La diversité culturelle, le plus souvent neutralisée dans les rapports classiques entre Etats, paraît devenir une source de tension des relations internationales alors même que l'on constate l'émergence d'une société-monde 69.



Il se dégage de l'ensemble de ces analyses une contestation de la primauté de l'Etat et des rapports interétatiques à la fois comme invariant historique et explication la plus pertinente de l'organisation planétaire 70. La divergence remarquée entre l'organisation formelle du monde en Etats et la réalité de la puissance partagée avec d'autres acteurs non étatiques fait perdre sa cohérence au système international du passé. L'évolution de la société internationale semble déboucher sur des modes relationnels instables, précaires, incertains.

Cette impression sans doute excessive d'une conduite imprévisible du monde est ressentie d'autant plus vivement en France, que notre pays redoute de perdre pied devant la recomposition rapide du paysage européen après 1989 : retour à l'unité allemande, fin de l'Empire soviétique, éclatement de la fédération tchécoslovaque, conflits yougoslaves, etc. Non seulement nos gouvernants sont pris au dépourvu par le cours des événements mais ils ne parviennent pas à en dominer l'emballement. La chute du mur de Berlin a été si soudaine que les esprits n'étaient pas préparés à la survenue de l'événement, ni à l'ampleur des conséquences qu'il entraîne immédiatement. Les responsables politiques européens, soviétiques et américains sont amenés à accommoder rapidement leur position en fonction de l'évolution rapide de la conjoncture, laissant apparaître tour à tour espoir, désarroi et réticences face au cours précipité de l'histoire. Les dirigeants allemands sont les premiers surpris par l'accélération de l'histoire 71. En France, l'unification allemande suscite un certain émoi, révélant l'incompréhension pour ne pas dire les réserves du chef de l'Etat et des responsables gouvernementaux français non pas à l'égard du principe de l'unité allemande mais du processus de réunification 72. Pour dire plus justement les choses François Mitterrand semble céder à une « surinterprétation historique » de la réunion des Allemagnes qui le conduit à vouloir en conditionner le cours pour mieux en gérer les effets. Il ne faudrait pas en effet que l'unité allemande soit la source d'un désordre européen.

Alors que le grand mouvement vers l'unification allemande commence en mai 1989 lorsque la Hongrie ouvre sa frontière autrichienne, François Mitterrand déclare au Conseil des ministres du 3 mai « que les Allemands veuillent la réunification c'est parfaitement logique et normal.
Il faut que nous prenions en compte dans notre diplomatie ce besoin qui est irrésistible ». Comme il l'indique dans une interview à cinq journaux européens dont Le Nouvel Observateur le 27 juillet 1989 : « l'aspiration à l'unité me paraît légitime. Mais elle ne peut se réaliser que pacifiquement et démocratiquement ». Point de vue qu'il développe à plusieurs reprises et notamment au sommet franco-allemand du 3 novembre 1989. A l'occasion de rencontres ou d'entretiens avec ses homologues chefs d'Etat et de gouvernements occidentaux, François Mitterrand fait état d'une surprise plutôt relative face à des événements pour lui aussi heureux qu'irrésistibles. « C'est la volonté du peuple qui commande », mais il apparaît aussi frappé que le « problème de la réunification (ait) provoqué un choc psychologique chez les Allemands qui leur restitue (...) une certaine brutalité et l'élimination de tout autre problème que celui-là dans leurs préoccupations ». S'il admet sans restriction l'autodétermination du peuple allemand, il considère que son devoir est aussi de prendre en compte les préoccupations du reste de l'Europe. Comme il le dit au président Bush à Key Largo le 19 avril 1990 : « l'unification des deux Etats, c'est l'affaire des Allemands - les conséquences c'est l'affaire de tout le monde » 73.


Conscients de leur responsabilité mais aussi de l'effacement de leur puissance respective qui résulte de la disparition des conditions de la guerre froide, les grandes puissances et en particulier les Etats-Unis et l'Union soviétique ont tout fait entre 1987 et 1991 pour accompagner, par un processus diplomatique, l'évolution géostratégique rapide qui s'imposait à eux; une multitude d'accords furent signés entre l'administration américaine et le régime de Gorbatchev : Traité de Washington sur l'élimination des euromissiles (1987), Accords de désengagement de tous les principaux conflits régionaux (1988), Traité de Paris sur le désarmement conventionnel et Charte de Paris (1990), Traité START sur les arsenaux nucléaires centraux (1991) 74. Mais « les grandes négociations, hormis celles de 1987 et 1988, ont cependant été vite dépassées dans les faits et leurs dispositions rendues absurdes ou inapplicables. Leur décalage par rapport à la situation témoigne néanmoins d'une certaine incapacité des acteurs à analyser et à comprendre l'ampleur du bouleversement qui était en ceuvre » 75.

Cette absence d'anticipation et de maîtrise des événements, alors que ceux-ci sont pourtant très largement positifs, en altère la perception, à partir de deux observations : tout d'abord le souffle de la déflagration à l'est a été si violent que l'onde de choc s'est propagée sans retenue, bousculant notamment les frontières internes des Etats fédéraux en URSS, puis en Russie, en Tchécoslovaquie et en Yougoslavie. Ainsi non seulement la fin de la guerre froide sape l'ordre ancien, modifie les rapports de puissance mais elle entraîne la remise en cause d'entités étatiques et favorise l'apparition stochastique et soudaine de nouveaux acteurs sur la scène internationale 76. En outre, la crise terminale de l'Union soviétique
débouche sur une dépression de puissance au centre de l'Europe qui affecte l'équilibre européen mais aussi le rapport des forces en Asie 77.

Les craintes que suscitent l'imprévisibilité de la situation en Europe et le tourbillon des événements débouchent sur une angoisse du vide, un vertige. Une forme aiguë de ce sentiment s'exprime dans un étrange dialogue entre les sociologues Edgar Morin, Paul Virilio et Félix Guattari participant tous trois à un travail de recherche du ministère de la Défense. Pour Paul Virilio « nous entrons (aujourd'hui) dans une sorte de vortex de l'histoire, personne ne maîtrise la situation provoquée par l'effondrement du bloc de l'Est, [...] débute ainsi une sorte de transe politique avec les risques d'une régression pathologique des nations puisque le déclin de la dissuasion a réouvert la possibilité des conflits inter-européens ». A l'est de l'Europe, poursuit Edgar Morin, « nous assistons à une course à la nation gigogne, [...] les nouveaux conflits ont éclaté là où il y avait des Empires; ottoman, austro-hongrois, tsariste devenu soviétique, là où pendant des siècles les populations ont cohabité tout en gardant leurs traditions respectives, les ethnies veulent devenir à leur tour des Etats-nations 78. De façon plus maîtrisée ou réfrénée, le discours politique ambiant fait écho à ces inquiétudes. Dans une déclaration à l'Assemblée nationale le 13 novembre 1991, Pierre Joxe, ministre de la Défense, constate ainsi que si la désagrégation du système central soviétique désarticule la posture agressive de son arsenal nucléaire et conventionnel, « le vide créé par l'effondrement du centre (...) est source d'une grave instabilité » 79. Tant que les revendications nationales n'auront pas été contenues ou satisfaites, tant que la situation politique et économique en Russie restera précaire, les conditions d'un équilibre durable en Europe et dans le monde ne seront pas réunies 80. Ainsi, de même que la création expérimentale du vide dans un accélérateur de particules favorise l'agitation de la matière, de même la béance de sécurité créée au centre de l'Europe par la disparition de l'Union soviétique semble propice aux convulsions récurrentes de l'histoire. Au début des années quatre-vingt-dix, face au retournement du monde issu de la guerre froide, la réflexion géopolitique désorientée cherche ses marques, ses repères.




- L'ANARCHIE -

L'inquiétude née du constat objectif d'un risque durable d'instabilité en Europe et de ce fait aussi dans le reste du monde se cristallise alors dans deux interprétations de l'après-guerre froide largement répandues en France et en Occident : La première est une théorie millénariste du chaos, du désordre, de l'anarchie mondiale 81. La seconde est une théorie régressive du retour de l'histoire, retour du refoulé, retour du nationalisme et des conflits anciens, gelés par quarante-cinq ans de domination
soviétique et par l'interdiction nucléaire 82. Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de la Défense, dans un article de la revue Politique étrangère de novembre 1990, se range d'ailleurs à ce point de vue : « Toute analyse du contexte stratégique dans lequel se situe cette recomposition doit d'abord prendre en compte les données de longue durée enracinées dans l'histoire et la géographie de l'Europe (...). C'est pourquoi on peut dire à bien des égards que nous vivons aujourd'hui un retour à " l'Europe de l'histoire et de la géographie " 83. »


Ces deux théories du chaos du monde ou du retour à l'histoire convergent généralement mais sur des fondements opposés, pour constater l'inefficacité des Etats-nations, héritée de la Première et de la Seconde Guerre mondiale, pour organiser la société internationale du xxie siècle. Dans le premier cas, il s'agit d'une contestation radicale. Les Etats seraient incapables désormais de régler les relations internationales de plus en plus complexes 84. Dans le second cas, le retour exacerbé du nationalisme, ferment de divisions infinies, serait cause de phénomènes centrifuges conduisant à la dislocation, à l'atomisation, à l'affaiblissement des Etats actuels. Au nationalisme structurant du xixe et xxe siècle succéderait l'ère de revendications ethnicistes déstructurantes 85. Pour les uns, il y aurait donc faillite de l'Etat 86 quand pour les autres, il y a crise de l'idée de l'Etat-nation comme concept positivement réducteur des disparités ethniques, religieuses, linguistiques voire économiques. Cette contestation radicale de la primauté et de l'efficacité de l'Etat-nation perturbe les conceptions géopolitiques dominantes en France qui présentent l'Etat-nation comme l'acteur principal et seul vraiment légitime de la société internationale 87.

Aux concepts utilisés avant la guerre froide pour penser le monde est substituée toute une série de notions la plupart du temps négatives comme le prouvent les expressions les plus couramment rencontrées dans le titre d'articles et ouvrages : « le grand désordre mondial », « le nouveau monde et ses troubles », « l'ordre mondial relâché », « le désordre des nations 88. Le sextant guidant la marche du monde aurait donc été brisé. Le sort de la planète en proie au dérèglement des nations serait vulnérable 89.





Faisant ainsi amalgame de menaces éclatées entre les conflits locaux, la montée de l'intégrisme religieux, l'émigration, le risque de dissémination et de prolifération balistique et nucléaire, certains théoriciens et certains politiques ont, dans le début des années quatre-vingt-dix, délibérément construit un monstre propre à frapper les imaginations. Massifiant toutes les formes de danger en une menace diverse, changeante, multiforme, ils appellent à une remobilisation de l'opinion publique occidentale et à un sursaut de conscience stratégique. Derrière la qualification de menaces nouvelles, se profile d'ailleurs la désignation d'un adversaire tout trouvé : le Sud. L'axe Est-Ouest, axe d'une adversité
périmée semblerait basculer soudain dans un nouvel axe d'adversité Nord-Sud 90.




Ces visions d'apocalypse sur le dérèglement du système international et la menace du Sud, exposées dans beaucoup d'ouvrages entre 1990 et 1995, ont largement impressionné les réflexions menées dans des cercles généralement bien informés ou influents de la défense 91. De telles analyses se trouvent notamment développées dans les travaux de la Fondation Saint-Simon 92, elles inspirent aussi un certain nombre d'études internes effectuées par le Secrétariat Général de la Défense Nationale (SGI7N) en marge des conseils de défense des années 1991 à 199293.

Jean-Pierre Chevènement, ministre de la Défense, avait d'ailleurs contribué à éveiller ces alarmes : « N'oublions pas que l'Europe pourrait être confrontée de plus en plus à l'avenir à des menaces venant du Sud, où sur fond de sous-développement économique et de montée des rivalités régionales et ethniques, et des extrémismes religieux, se développe une instabilité que la prolifération chimique, balistique et nucléaire, rend militairement de plus en plus dangereuse » 94. En clair et pour beaucoup la nouvelle menace est au sud et se trouve précisément localisée sur l'autre rive de la Méditerranée : le Maghreb, ce monde arabe qui combine population dense, montée de l'intégrisme religieux et capacité d'utiliser une technologie moderne 95.

Malgré l'existence de dangers et de menaces nouvelles bien réelles, le risque de voir un nouveau désordre, un chaos des nations prendre la place de l'ordre de Yalta ou encore la croyance en une reconversion de la menace Est-Ouest en une menace Nord-Sud défient pourtant, par leur excès, toute analyse rationnelle 96. Fustigeant les « à-peu-près » de la réflexion géostratégique en France au début des années quatre-vingt-dix, Philippe Séguin, à l'époque président de l'Assemblée nationale, s'exprime ainsi : « La période que nous traversons est, décidément, encombrée de paradoxes. Le moindre n'est pas le déséquilibre de la réflexion contemporaine qui, plus libre qu'elle ne l'a jamais été, semble dans le même temps se confiner, d'elle-même, dans le pire des conformismes. On est consterné à l'entendre égrener des vulgates plus agressives encore qu'à l'époque où la guerre froide faisait ses ravages; car - quand même - cette époque de la guerre froide était aussi celle où Raymond Aron annonçait prophétiquement la convergence des systèmes, où Foucault dynamisait à sa manière le marxisme, où Malraux bouleversait le monde de la culture, tandis que le haut regard du général de Gaulle se portait déjà vers le chapitre suivant de l'histoire, chapitre qui ne s'ouvrirait vraiment qu'en 1989. Or, nous voici bien loin de cette période d'effervescence intellectuelle, pris comme nous le sommes dans ce conformisme épais et mou, qui se targue de contester les dogmes mais qui, en réalité, se borne à une liturgie incantatoire et répétitive »97.



Il faut souligner que les thèmes alarmistes qui ont perturbé en France l'élaboration d'un discours neuf, inspirant le réaménagement des doctrines de défense n'étaient pas tous dénués d'arrière-pensées idéologiques 98. En effet, sous prétexte de parer à l'anarchie naissante, on assiste à une entreprise visant délibérément à restaurer l'idée classique de puissance étatique, comme la substance même des relations internationales, son seul élément d'ordre 99 ; ce travail théorique cherche à restituer au facteur politico-militaire de puissance une prévalence amoindrie de fait par la cessation de la guerre froide 100. D'une certaine manière, en désignant leur peur - ici, la déperdition de sens de l'Etat et l'affaiblissement du rôle des Etats dans la vie internationale — les stratèges révèlent leur dessein; comme le rappelle Colin Cray : L'histoire n'est en effet qu'une lecture des événements : « Elle sert de tremplin à l'imagination stratégique » 101.









2 L'ORDRE INTERNATIONAL RELÂCHÉ


Au cours de l'année 1990, le président de la République, François Mitterrand, livre de façon très circonstanciée ses premières analyses sur l'évolution de la situation internationale et indique les conséquences qu'il en tire pour la politique étrangère et de défense de la France. Des préférences, des choix s'affirment : en faveur d'une prise en main par les Européens de leur sécurité, d'une prorogation du rôle de l'OTAN, maintenu cependant dans son champ d'action géographique ancien, d'une « activation » de l'ONU comme principal instrument de régulation de la vie internationale, d'une contribution de la France à l'essor de la paix et au triomphe de la démocratie et des Droits de l'Homme. Plusieurs déclarations témoignent de ces orientations qui restent cependant encore au stade de l'énoncé de principe et de la pétition d'intention 102.


- L'APAISEMENT -

La cessation des hostilités dans le Golfe et l'issue de la tentative de putsch à Moscou à l'été 1991103 entraînent une clarification des intentions et des visées de la politique de défense de la France. Le président de la République à l'occasion du 103e forum de l'Ecole supérieure de guerre, le 11 avril 1991, brosse une description complète de l'environnement stratégique d'après-guerre froide, indique les principes de sécurité collective et d'alliance qui devraient selon lui l'emporter et appelle en conséquence à une redéfinition des missions des forces armées françaises et plus généralement de la politique de défense 104.

Les premières considérations d'ensemble sur les conséquences de l'évolution de la situation internationale du point de vue de notre défense sont livrées dans trois discours successifs de Pierre Joxe alors
ministre de la Défense : son allocution du 6 juin 1991 devant l'Assemblée nationale au cours du débat d'orientation sur la défense, le discours budgétaire du 13 novembre 1991 devant l'Assemblée nationale, son intervention du 1er octobre 1992 en ouverture du colloque « un nouveau débat stratégique » 105. Les réflexions contenues dans ces discours seront successivement développées et mises en forme dans deux documents de référence, un texte publié au moment du dépôt du projet de loi de Programmation militaire 1992-1994 et intitulé « l'armée demain » et plus tardivement le Livre blanc sur la défense de 1994 106.




Les responsables politiques français mettent en réalité un certain temps à modifier une perception de la menace qui datait de la guerre froide. De 1989 à la mi-1991 leurs discours restent plutôt prudents et attentistes même si progressivement sont constatés l'atténuation puis l'effacement de la menace soviétique 107. L'exposé des motifs et l'annexe du projet de loi de Programmation « relatif à l'équipement militaire et aux effectifs de la défense pour les années 1992 et 1994 » mais surtout le Livre blanc officiel de 1994 sur la défense en dégageant une interprétation sur l'Etat et l'évolution des menaces, conjurent quelques vaines alarmes.




Les responsables politiques français établissent progressivement entre 1989 et 1991 un diagnostic de plus en plus précis sur la sécurité de notre pays. Ils s'accordent à reconnaître la régression de toute menace militaire globale à l'encontre des intérêts français dans le monde et soulignent combien l'équilibre entre de grands pôles régionaux doxninés par quelques puissances peut être fragilisé à terme par la mondialisation de toute une série de risques assez diffus.

En 1989, même si les responsables politiques constatent une évolution de la politique soviétique, ils estiment (à l'exception des communistes) 108 que la prudence doit rester de rigueur. En marge de la loi de Programmation militaire pour 1990, le ministre de la Défense Jean-Pierre Chevènement explique qu'il ne faut pas abandonner le système de sécurité ancien avant d'en mettre un nouveau en place et qu'il est nécessaire d'établir le plus rapidement possible un équilibre de sécurité durable en Europe 109. Le général Schmitt, chef d'Etat-major des Armées, se montre lui-même, dans un entretien au journal Le Monde, le 23 mars 1990 110, extrêmement prudent sur ce point. S'il reconnaît que le discours des Soviétiques n'est plus agressif comme avant, l'Union soviétique selon lui « reste une grande puissance nucléaire et classique toujours dangereuse ». Les militaires, tout en prenant note de l'évolution en cours en Union soviétique et face aux nombreuses incertitudes et aux multiples hypothèses, proposent aux responsables politiques la prudence. D'ailleurs, lors de son discours d'ouverture de la conférence de la CSCE à Paris, le président de la République, François Mitterrand, résume bien la position des dirigeants politiques français face à la situation nouvelle. « Ne
nous leurrons pas. La menace militaire classique s'est forcément atténuée, mais elle n'a pas disparu. Des risques nouveaux apparaissent » 111.


Dans le courant de l'année 1991, l'appréhension de la menace soviétique se modifie sensiblement ; dans un entretien avec le chancelier Kohl à Bad Wiessée le 23 juillet 1991, François Mitterrand indique à son interlocuteur : « l'affaiblissement militaire de l'URSS n'est pas encore sensible mais le recul politique est évident. Il y a une phase de transition des forces armées, ensuite l'URSS ne sera pas une menace ». Pierre Joxe, ministre de la Défense, expose officiellement au même moment que la menace soviétique n'a pas disparu mais changé d'intensité et de forme. Dans son discours sur l'orientation de la politique de défense du 6 juin 1991, il conclut que cette menace principale s'éloigne mais qu'elle devient beaucoup plus instable et par conséquent moins prévisible. L'éclatement de l'Union soviétique pose, en effet, en raison de la décomposition du pouvoir politique, la question du contrôle des armes nucléaires sur les territoires qu'elle dominait autrefois. Le sénateur Xavier de Villepin, dans un rapport d'information sur le nouvel environnement stratégique et les armements nucléaires, développe l'idée que l'Union soviétique qui constituait avant 1990 une menace en tant que telle ne représente désormais plus qu'un risque lié aux conditions mêmes de sa dissolution 112. Cette conclusion s'impose aux observateurs et au pouvoir politique. Il apparaît alors que la menace d'une attaque surprise de masse a quasiment disparu, même si les capacités conventionnelles et surtout nucléaires de l'URSS restent très importantes et excédent le seuil de stricte suffisance de la Russie 113. Le Livre blanc de 1994 postule d'ailleurs officiellement la disparition d'une menace globale contre l'Europe occidentale et l'improbabilité « à un horizon considéré » de la résurgence d'un tel péril. En revanche, il souligne les risques dus à l'évolution incertaine des pays constituant l'ancienne Union soviétique, à la perte de contrôle du pouvoir central russe, à la montée des nationalismes en Europe de l'Est 114.

Les responsables politiques français, tardivement (notamment par rapport à des constats plus précoces établis aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne) et plus nettement encore à l'été 1991, après le putsch avorté de Moscou, prennent donc acte de la relativisation de la menace soviétique et dès lors leur vision de la situation internationale s'aiguise 115. La nouvelle donne stratégique est alors traduite dans les discours officiels par une double affirmation de tonalité relativement modérée :



• la menace d'une guerre s'éloigne du continent européen, mais les risques pouvant affecter directement ou indirectement les intérêts de la France semblent en augmentation; « la diversification des risques caractérise la fin de ce siècle »116 ;


• 
le nouveau contexte international est présenté comme la résultante d'un équilibre dynamique entre plusieurs pôles de croissance et de sécurité, dont l'Europe; l'Europe dont la stabilité, l'intégration politiques et économiques deviennent les gages et l'enjeu de la défense française.



Peu à peu, l'affirmation que « le désordre et l'imprévisibilité sont devenus la règle 117 dans les relations internationales cède la place à une formulation plus balancée : « après la disparition de l'antagonisme bipolaire, l'évolution du monde semble hésiter entre une intégration croissante et une déstructuration progressive »118. Le schéma des relations entre l'Est et l'Ouest ou bien entre le Nord et le Sud, hérité de l'après-guerre, a perdu son sens.

Débarrassé de ces deux tuteurs, le monde vit un « ordre relâché »119. Le monde connaît à la fois un phénomène d'unification voire d'unilatéralisation sous l'emprise du marché et la référence à la norme libérale, mais subit aussi les turbulences produites par l'effondrement du bloc soviétique et la marginalisation de certaines zones. Coexistent ainsi sur la scène internationale, des Etats intégrés dans un vaste réseau d'échanges, développant régionalement ou mondialement des solidarités d'intérêt ou de destin et des pays fragilisés par le dépérissement ou la débilité de leurs pouvoirs publics, économiquement délaissés, vulnérables aux appétits et aux aventures les plus divers (captation de richesse, menées délinquantes, subversion, ingérence) 120. Ainsi les relations internationales semblent devenues, faute d'un crible réducteur, d'une complexité croissante. Toutefois les discours officiels puis le Livre blanc de 1994 s'essayent à dégager les lignes de force du nouveau contexte géostratégique 121.

Désormais aucune menace militaire ne trouble plus les relations entre les grands ensembles que sont l'Amérique, la Russie, l'Europe et le Japon. L'équilibre stratégique global est pour l'heure assuré et relativement stable. La fin du conflit Est-Ouest ne relance d'ailleurs pas une course à la superpuissance fût-elle pacifique et policée et ne débouche pas non plus sur une multiplication des conflits interétatiques 122. Ni l'Amérique, ni l'Europe, pas davantage que le Japon et a fortiori la Russie, n'ont l'ambition ou simplement les moyens d'un retour à l'hégémonie (même si les Etats-Unis affirment leur prétention à un leadership militaire). D'une certaine façon et tant qu'aucune autre nation ou ensemble de nations n'accédera au même niveau de puissance que chacune de ces quatre entités, l'équilibre de leurs ambitions respectives suffit à garantir la paix mondiale123. La diffusion de la puissance éclatée entre ces pôles militaires, économiques et financiers caractérise donc la fin du siècle. Elle n'interdit ni concurrence, ni désaccords, ni luttes pour des dominations régionales ou sectorielles. Elle n'implique pas non plus de suprématie absolue. La dilution de la puissance renforce cependant la
solidarité des pays industrialisés pour imposer un système international ouvert et décloisonné (même si ce système fait l'objet de définitions concurrentes qui vont de la voie ultralibérale souhaitée par le FMI et le gouvernement américain au modèle social démocrate revendiqué par certains pays européens) 124.

S'il existe donc bien les conditions d'un équilibre immédiat entre les grandes puissances, l'avenir de la planète reste cependant lié à la résolution de deux problèmes majeurs : la répartition des richesses mondiales et les évolutions démographiques dans le tiers-monde. Les déséquilibres économiques et démographiques 125 joints aux flux importants de réfugiés sont préoccupants : parce que la coïncidence du nombre et de la misère est explosive à terme, parce que les équilibres régionaux interétatiques peuvent être fragilisés par des flux de réfugiés sans droit ni futur126.




Cependant, comme le constate le Livre blanc de 1994, ces tensions ne renvoient pas à une hypothétique opposition entre le Nord et le Sud parce qu'il n'existe pas un Sud mais des « sud » avec d'ailleurs des modèles de développement économique, social et politique fort contrastés : « Il n'existe pas d'antagonisme fondamental entre le Nord et le Sud sur le plan des valeurs, pour l'excellente raison que le Sud ne présente aucune cohérence géographique, culturelle ou politique » 127. L'idée d'une menace du Sud paraît méthodologiquement erronée et politiquement inadaptée. La reconversion de la menace de l'Est en menace du Sud comme matrice permettant une recomposition stratégique fonctionne mal en effet et résiste peu à l'analyse. Ne serait-ce que parce que les acteurs désignés comme potentiellement agressifs, ne sont pas exclusivement étatiques mais tout autant des mouvements sub- ou transétatiques, difficiles à évaluer et à localiser 128.

La fin de la guerre froide ne débouche par sur l'anomie des relations internationales ni non plus sur un nouvel antagonisme global et simplificateur. Par rapport à la période précédente on ne constate pas davantage de guerres ou de troubles militaires. De nouvelles zones de conflit apparaissent (Yougoslavie, Algérie, Caucase, Tadjikistan, région des grands lacs en Afrique). Mais, à l'exception notable de la guerre contre l'Irak, les combats procèdent généralement de logiques de guerres civiles souvent en cours depuis plusieurs décennies (Kurdistan, Sri-Lanka, Afghanistan, Cachemire...). Dans la plupart des cas il s'agit de conflits d'usure. Reposant sur des enjeux locaux ou régionaux complexes avec un faible retentissement sur la stabilité globale de la société internationale.

Refusant donc l'idée d'une reconversion de l'axe de confrontation Est-Ouest en un axe Nord-Sud, le discours officiel français mis en forme par le Livre blanc de 1994 affirme à partir de ces analyses l'hypothèse d'un monde multipolaire. Il constate, en outre, que la fin de la guerre froide parmi tous ces effets positifs insuffle une vie nouvelle à l'Organisation
des Nations unies (ONU) dont le rôle dans le maintien et le rétablissement de la paix, avait été entravé par le blocage du conseil de sécurité provoqué par l'opposition Est-Ouest. Ce rôle redevient désormais plus conforme aux objectifs autrefois définis par la charte des Nations unies. Malgré les difficultés que rencontre cette organisation et les lacunes de son action, le contrôle des crises et la résolution des conflits peuvent dès lors se concevoir dans une optique de sécurité collective 129. Ce point de vue est exprimé avec force par François Mitterrand dans son discours devant la 45e assemblée générale des Nations unies en 1990 130. Il se trouve ensuite régulièrement développé dans les positions officielles françaises. Aussi la France milite-t-elle pour restaurer pleinement le rôle et la crédibilité de l'ONU parce que « le monde a besoin d'instruments pour une action globale et universelle et parce qu'il convient de garantir la sécurité collective » 131.

Si la planète n'est pas débarrassée des risques de conflits, de lutte, de tension, la perception de la menace en France et en Occident s'atténue en raison de la disparition en tant que tel du péril soviétique, du fait de l'espoir mis dans le regain des procédures de régulation pacifique du système international, à cause aussi des succès rencontrés dans le domaine du désarmement, en particulier du désarmement nucléaire 132. La cessation de l'antagonisme entre l'Est et l'Ouest a effectivement permis d'avancer dans la voie du désarmement et du démantèlement des arsenaux centraux américains et ex-soviétiques 133.

Après 1990, la France est à l'origine de certaines initiatives remarquées en matière de désarmement. La position française « de maîtrise des armements » est certes inscrite dans une politique continûment affirmée depuis une quinzaine d'années, plus précisément depuis 1978 lorsque la France a repris sa place dans les instances où l'on traite de désarmement. Mais elle fait l'objet d'une expression renouvelée et solennelle lorsque le 3 juin 1991 le président de la République présente aux Nations unies un plan de désarmement et de maîtrise des armements 134. Ce plan propose une triple approche : catégorielle, régionale et mondiale. Selon les catégories nucléaire, balistique et chimique (NBC) ou conventionnel, il prône soit l'interdiction, soit la réduction, soit le contrôle des exportations. Il recommande la conclusion d'accords instaurant des équilibres régionaux à l'instar des résultats obtenus en Europe (Traité Forces conventionnelles en Europe (FCE) signé à Paris en 1990, accord FCE 1A et Traité « ciel ouvert » signés à Helsinki en 1992, etc.) 135. Sans attendre que toutes les conditions qu'elle avait elle-même posées antérieurement soient réunies 136, la France, conformément aux objectifs du plan de 1991, adhère en juillet 1992 au Traité de non-prolifération (TNP) et ratifie le Traité de Tlateloleo (dénucléarisation des Amériques du Sud et centrale) en août 1992, négocie et signe finalement en mars 1996 137 le protocole du Traité de Rarotonga sur la dénucléarisation du Pacifique Sud puis le 11 avril 1996 le protocole du Traité
de Pelindaba sur la dénucléarisation de l'Afrique 138. En matière de désarmement chimique et biologique, la France organise en janvier 1989 une conférence internationale qui relance le processus aboutissant en janvier 1993 à une convention d'interdiction des armes chimiques. En matière de désarmement conventionnel, la France est tout particulièrement attachée à l'exécution du Traité FCE et cherche à faire progresser l'harmonisation de traités et accords existants.




Cette croyance en un possible apaisement du monde qui s'exprime par le refus d'une reconversion simpliste de la menace de l'Est en une menace du Sud, qui repose sur la reconnaissance d'un équilibre entre plusieurs pôles de croissance et de sécurité, qui encourage les progrès du droit et les procédures internationales et favorise les mesures en faveur du désarmement est cependant tempérée par la reconnaissance dans la doctrine française de risques et de dangers nouveaux ainsi que par la crainte que suscite la renaissance du nationalisme au centre de l'Europe et dans les Balkans 139.




- LES RISQUES -

De 1990 à 1995 la doctrine de défense française évolue et propose une conversion de la notion de menace purement militaire à celle plus diffuse de risques pouvant conduire à l'engagement préventif ou coercitif de la force armée. Au premier rang de ces risques figure la prolifération horizontale des armes dites de destructions massives140 (c'est-à-dire l'acquisition par de nouveaux pays de ce type d'armes par opposition à la prolifération verticale représentée par la multiplication et la modernisation des arsenaux de pays officiellement détenteurs d'une force de frappe).

Jusqu'au milieu des années quatre-vingt, les risques de prolifération sont essentiellement liés à la menace principale, identifiée et bien caractérisée que représentent l'Union soviétique et ses alliés. Par la suite, c'est la prolifération nucléaire et balistique dans le tiers-monde qui suscite les craintes les plus vives : des Etats sont nouvellement détenteurs ou potentiellement acquéreurs de charges nucléaires de missiles pour satisfaire leurs besoins de sécurité ou leurs visées hégémoniques régionales, tandis que le marché est alimenté par trois principaux pays exportateurs : l'URSS puis la CEI, la Chine, la Corée du Nord.

Dans le contexte des années quatre-vingt-dix, la menace balistique revêt principalement trois formes :



• celle des missiles balistiques stratégiques, supérieure à 4 000 km, à terre ou embarqués sur des sous-marins lanceurs d'engins dotés de charges nucléaires. Les Etats-Unis, l'URSS, la Grande-Bretagne et la Chine disposent (en dehors de la France) de tels missiles. La prolifération
ne devrait toutefois pas concerner à court terme ces armes étroitement surveillées et contrôlées (malgré les inquiétudes qu'ont suscitées les livraisons par la Chine de CSS2, arme balistique de portée supérieure à 2 500 km, à l'Arabie Saoudite et le développement de certains programmes en Inde, au Pakistan, en Israël, notamment) ;


• celle des missiles nucléaires à portée intermédiaire qui sont pourtant prohibés après décembre 1987 par le traité américano-soviétique;


• celle relative aux missiles balistiques à courte ou moyenne portées. Selon les recensements effectués entre 1989 et 1991 141, on décompte 1054 lanceurs en ex-URSS de portée inférieure à 500 km (FROG, SS21, SCUD), 385 lanceurs dans les anciens pays satellites (Tchécoslovaquie et Bulgarie notamment). Mais c'est surtout hors d'Europe que l'on constate une multiplication des missiles balistiques 142. En 1991 une douzaine de pays du tiers-monde détiennent des missiles balistiques de courte ou moyenne portée ou ont acquis la capacité d'en produire. Les prévisions faites à cette époque envisagent le doublement en vingt ans des capacités balistiques dans le tiers-monde (600 lanceurs à l'horizon 2010) ainsi que l'amélioration de leur précision et de leurs moyens de guidage et de pénétration. Or les missiles sont les vecteurs potentiels des armes de destructions massives nucléaires, chimiques, bactériologiques 143.



Dès le début des années quatre-vingt-dix, la prolifération nucléaire et balistique apparaît comme un danger de plus en plus inquiétant. La révélation de l'ampleur du programme irakien, dévoilé à la suite de la guerre du Golfe 144, l'attitude de la Corée du Nord à l'égard des règles du TNP 145 et surtout la difficile gestion de l'héritage soviétique avivent encore les craintes suscitées par un tel phénomène 146. En particulier, l'éclatement de l'Empire soviétique fait redouter une perte de contrôle des gouvernements centraux sur l'arsenal d'armes accumulé sur l'ensemble de cet ancien territoire. Se pose dès lors le problème des risques de dissémination des matières fissiles, du savoir-faire et des matériels de haute technologie de l'ex-Union soviétique 147. La signature par le plus grand nombre d'Etats, dont la France, du Traité de non-prolifération reconduit à partir de 1995 ne règle d'ailleurs que médiocrement cette question 148. (Les essais nucléaires indiens et pakistanais de l'été 1998 confirment postérieurement cette observation.)

Comme le souligne le Livre blanc de 1994 : « Il est à craindre que les politiques de contrôle préventif ne suffisent pas à elles seules à nous prémunir contre le risque de prolifération; leur renforcement constitue néanmoins un enjeu primordial pour notre sécurité. (...). Dans l'ensemble, il existe un risque accru de voir un petit nombre d'Etats poursuivre et intensifier leurs efforts pour disposer, au tournant du siècle, de moyens qu'ils jugent indispensables pour parvenir à leurs objectifs de puissance. L'apparition de nouveaux arsenaux incluant des armes de destruction
massive au début du siècle prochain apparaît donc plausible et notre défense doit prendre en compte cette perspective 149. Aussi en dépit de l'adhésion de nombreux pays au Club de Londres et aux directives relatives aux exportations de matériels nucléaires qu'il édicte et malgré l'élargissement de la composition et l'extension des charges du régime de contrôle de la technologie de missiles (RCTM) 150, après 1990 le risque de prolifération nucléaire et balistique revêt une importance stratégique extrême et domine la problématique de sécurité.

Les risques de prolifération balistique et nucléaire et les périls qu'ils font peser sur la paix dans le monde et la sécurité de la France sont très sérieusement pris en compte après la guerre du Golfe. Ils conduisent à se poser en France la question de la protection du territoire et/ou des forces par des systèmes antimissiles. Au début de l'année 1991, Pierre Joxe, ministre de la Défense, demande au chef d'Etat-major des Armées (CEMA) et à la Délégation générale pour l'armement (DGA) de procéder à une étude conjointe sur la menace balistique, la mise en place d'une capacité antimissile et de contre-mesure et l'évaluation financière de ce que pourrait être un tel dispositif. Les résultats de ce travail lui sont communiqués le 11 juin 1991151.

Une mission est en outre confiée à l'ingénieur général Bousquet sur l'opportunité de constituer pour la France une défense antimissiles balistiques. Celui-ci remet ses conclusions en mars 1992. En ce qui concerne l'évaluation de la menace et des moyens de prévention ou de riposte possibles, force est de constater que les travaux du ministère de la Défense et la mission Bousquet ne constituent pas un vibrant plaidoyer en faveur de la mise en place par la France d'un système antimissile. D'une part, s'agissant de la menace à l'est, les conclusions de ces études constatent le recul de la menace soviétique ou russe, à cause du traité Forces Nucléaires Intermédiaires (FNI) qui prévoit l'élimination des armes dont la portée est comprise entre 500 et 5 500 km; elles font observer que les caractéristiques technologiques spécifiques de cette menace imposeraient en toute hypothèse à un système antimissile des performances très élevées et forcément très coûteuses ; enfin et surtout, elles soulignent que l'articulation d'un tel dispositif avec le concept de dissuasion serait particulièrement complexe. D'autre part, s'agissant de la menace balistique venant du sud, les études menées par le ministère de la Défense ramènent à de justes mesures la perception du danger au début des années quatre-vingt-dix ; en notant que le territoire français n'est en effet à portée de tir d'aucun système existant dans le tiers-monde (les SCUD irakiens en grande partie détruits menaçaient tout au plus la Turquie, seuls donc les CSS2 de l'Arabie Saoudite peuvent éventuellement menacer le sud de l'Italie).

Dans ces circonstances, la décision de mettre en place un système de défense antimissile qui repose sur l'hypothèse d'un développement
rapide des capacités des pays du sud, présente aux yeux des responsables français un certain nombre d'inconvénients. Tout d'abord, elle préjuge l'insuffisance des dispositifs internationaux de contrôle de la prolifération et affaiblit partant les appels des Occidentaux pour exhorter la communauté internationale à la discipline. Plus généralement, elle fragilise le sens et les effets de la dissuasion nucléaire 152, et risque d'avoir en outre un effet inverse à celui recherché en accélérant l'acquisition par les pays plus ou moins directement visés des technologies balistiques 153. Et elle marquerait enfin une inflexion significative de la diplomatie française, spécialement vis-à-vis de certains pays riverains de la Méditerranée, désignés comme adversaires potentiels.

A la lumière de ces observations, la position française à l'égard d'un possible développement de systèmes antimissiles est arrêtée au printemps et à l'été 1992. Elle se traduit par la poursuite ou la confirmation d'études sur la faisabilité, les performances et les coûts qu'engendre la mise en oeuvre de tels dispositifs : qu'il s'agisse en particulier d'études portant sur l'extension des capacités antimissiles d'un futur système sol-air moyenne portée, ou encore d'une étude d'ensemble de l'architecture d'un futur système de défense antimissile, l'accent étant mis dans ces travaux sur la détection des départs de missiles. Les études engagées à partir de 1992 sont soumises cependant à deux conditions expresses, conformes aux orientations données par le président de la République : les systèmes étudiés ne doivent pas comporter d'armes spatiales; ils doivent être indépendants du système américain GPALS (Global protection against limited strikes) 154.

De façon extrêmement prudente et balancée, le Livre blanc sur la défense de 1994 expose la position officielle de la France réservée au sujet des conséquences possibles - en particulier vis-à-vis de la cohérence de la doctrine de dissuasion - de la mise en oeuvre de capacités antimissiles : « Un équilibre doit alors être recherché dans la stratégie militaire à définir pour répondre à ces menaces, entre l'exercice de la dissuasion, les actions de prévention et d'interdiction, et les défenses possibles. Dans le domaine de la lutte antimissile, l'étude de celles-ci concerne, à ce stade, les capacités de défense aérienne et de détection, notamment spatiale. Ce domaine représente un véritable défi technologique à l'horizon du Livre blanc. Le développement de certains systèmes de défense aérienne, dont les programmes sont en cours, en systèmes antimissiles est aussi à l'étude et sera encouragé » 155,

Aussi le Livre blanc sur la défense pose explicitement un problème qu'il ne résout pas vraiment. La position officielle considère incompatible une défense spécifique antimissiles balistiques avec la dissuasion nucléaire. Le développement de systèmes antimissiles n'est envisagé que pour la défense des forces projetées. Alors que la menace de l'utilisation de missiles balistiques tactiques contre l'Europe prend de la consistance
et qu'apparaît un danger vraisemblable à l'horizon de 2015, les dispositifs de protection non dédiés existants ou en développement y sont insuffisants. Refusant l'édification d'une « ligne Maginot » de défense antimissile à ses frontières aussi coûteuse que peu efficace (car pouvant être contournée par d'autres moyens), la France s'en remet au progrès incertain de la lutte contre la prolifération et à l'exercice de la dissuasion nucléaire. Notre pays, sans sous-estimer la menace mais la tenant pour encore faiblement matérialisée, n'apporte qu'une réponse partielle au danger qu'il perçoit. Il propose de conjuguer l'exercice de la dissuasion nucléaire, l'amélioration des capacités spatiales de détection des menaces, l'élargissement des capacités de la défense aérienne et le développement de système des protection des forces en opération contre des missiles de courte portée (type SAMPT) 156.

Si le danger de la prolifération balistique et nucléaire ne date pas de la fin de la guerre froide il est, au travers de la crainte qu'il suscite et des réactions qu'il appelle, « emblématique de cette période» 157.

A partir de 1990 la question nucléaire suscite d'ailleurs de graves dilemmes pour la France et les quatre autres puissances nucléaires officiellement déclarées, qui sont pareillement confrontées aux mêmes risques et aux mêmes responsabilités : Les contraintes d'interdépendance liée aux mécanismes de contrôle qu'elles ont mis en place pour lutter contre la prolifération limitent peu ou prou leur marge d'autonomie. On le voit en particulier en ce qui concerne la question de l'interdiction des essais - de façon plus générale, la prolifération balistique et nucléaire, avec la menace d'une guerre accidentelle, sape les règles et les modalités d'exercice de la dissuasion (comme le prouve d'ailleurs la relance de la problématique sur le développement de systèmes antimissiles balistiques) et met en évidence le découplage progressif entre la stabilité internationale de moins en moins dépendante de l'équilibre nucléaire global et des stabilités régionales qui deviennent, elles, de plus en plus tributaires d'équilibres balistiques et nucléaires régionaux possibles. Enfin le risque de menace nucléaire terroriste 158 fait apparaître dans un domaine autrefois exclusivement réservé à la gestion étatique, des entités infra-étatiques qui pourraient se révéler très perturbatrices de l'ordre international 159. Ainsi les craintes qu'éveillent la prolifération balistique et nucléaire et les modes de traitement coopératif de cette question révèlent au début des années quatre-vingt-dix une nouvelle donne du jeu international dont les règles sont encore peu claires même si les enjeux sont déterminants 160.

Outre les menaces directes et indirectes liées à la prolifération, mais avec plus de flottement dans l'énoncé, la doctrine officielle française mise en forme dans le Livre blanc de 1994 relève encore d'autres facteurs d'instabilité et de vulnérabilité, liés en particulier aux grands trafics mondiaux et au terrorisme international 161. Ces dangers (trafic de stupéfiants,
argent sale, immigration clandestine...) 162 qui ne représentent pas, à proprement parler, des menaces militaires, constituent des agressions qui peuvent désarticuler la sécurité et la stabilité de notre pays ; ils impliquent des réponses nationales et internationales appropriées.

La diversification des risques de toute nature caractérise donc la fin de ce siècle, et malgré la baisse de la menace globale proprement militaire, il en résulte un accroissement de la vulnérabilité de la société française dont la cohésion peut être mise en péril directement ou par contagion du fait de désordres ou de déséquilibres internationaux peu maîtrisables 163. Ainsi, la sécurité intérieure et la sécurité extérieure sont des dimensions de plus en plus étroitement liées 164. Ce constat qui apparaît dans l'exposé des motifs de la politique de défense à partir de 1992, renforce une conception globale de la défense française. Celle-ci repose avant tout sur la sûreté interne et externe de l'espace européen.
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